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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne 

LaPresident e(parleenespagnol): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du Sud, 
de l’Algerie, de l’Arabie saoudite, de Bahrein, du Belize, 
du Bresil, de Cuba, de l’Egypte, de l’Etat plurinational 
de Bolivie, du Guatemala, de l’Inde, de l’lndonesie, de 
l’lslande, d’Israel, du Japon, du Kazakhstan, du Koweit, 
du Liban, de la Malaisie, des Maldives, du Maroc, de 
la Namibie, du Nicaragua, de la Norvege, du Pakistan, 
du Perou, du Qatar, de la Republique arabe syrienne, 
de la Republique islamique d’lran, de Sri Lanka, de la 
Tunisie, de la Turquie, de l’Ukraine et du Zimbabwe a 
participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, et 
S. E. M. Fode Seek, President du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien, a participer 
a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege a 
participer a la presente seance, conformement au 
reglement interieur et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie l’Argentine d’avoir organise cet important 
debat. Comme le savent les membres, je suis rentre 
la semaine derniere d’un voyage en Egypte, en Israel 


et en Palestine, ou je me suis rendu a Gaza pour la 
premiere fois depuis le conflit survenu cet ete. En 
Egypte, j’ai assiste a la Conference internationale sur 
la Palestine, consacree a la reconstruction de Gaza, 
dont je voudrais remercier les copresidents, l’Egypte 
et la Norvege, pour leur leadership. La manifestation a 
depasse toutes les attentes, les promesses de dons faites 
par quelque 50 pays totalisant 5,4 milliards de dollars. 
Il importe de transformer rapidement ces promesses en 
assistance concrete sur le terrain. 

Le temps presse. Les besoins immediats s’elevent 
a environ 414 millions de dollars pour l’urgence 
humanitaire; 1,2 milliard de dollars pour les activites 
de relevement rapide; et 2,4 milliards de dollars pour 
la reconstruction. Plus de 100000 residents de Gaza 
sont toujours sans domicile. Plus de 50 000 sont encore 
heberges dans des batiments scolaires qui appartiennent 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 
Plusieurs d’entre eux n’ont toujours pas acces au reseau 
municipal de distribution d’eau. Les pannes d’electricite 
pouvant durer jusqu’a 18 heures par jour sont monnaie 
courante. Parallelement, l’hiver approche. J’exhorte la 
communaute internationale a fournir rapidement une 
aide qui fait cruellement defaut. 

Rien n’aurait pu me preparer a ce que j’ai vu a 
Gaza : kilometre apres kilometre, une destruction 
massive. Je me suis rendu dans une ecole des Nations 
Unies, dans le camp de refugies de Jabaliya, qui a ete la 
cible de tirs d’artillerie pendant les hostilites. Les civils 
avaient recherche la protection de l’ONU. Les parents 
et les enfants m’ont fait part de bouleversants recits de 
souffrance et de douleur. J’ai rencontre un jeune homme 
dont les freres et sceurs ont peri dans les bombardements. 
Il est a present confine a un fauteuil roulant apres avoir 
perdu ses deux jambes. 

J’attends avec impatience que les Forces de 
defense israeliennes menent une enquete minutieuse 
autour de cet incident, et sur d’autres au cours desquels 
les installations des Nations Unies ont ete frappees et de 
nombreux civils innocents tues. J’envisage de creer une 
commission d’enquete independante chargee de faire la 
lumiere sur les plus graves de ces cas, ainsi que sur ceux 
dans lesquels des armes ont ete trouvees dans les locaux 
des Nations Unies. 

Les Israeliens aussi ont souffert pendant le conflit. 
Je me suis rendu dans un kibboutz ou j’ai rencontre la 
famille endeuillee d’un enfant de quatre ans, Daniel, 
qui a ete tue par une roquette du Hamas - la encore, 
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une victime innocente de ce conflit insense. Comme 
je l’ai dit a Gaza, tirer des roquettes est inacceptable, 
et ces roquettes n’ont rien fait d’autre que provoquer 
des souffrances. J’ai aussi visite un tunnel creuse par 
les militants pour lancer des attaques. Je comprends 
pleinement la menace que font peser sur la securite 
d’Israel les roquettes sur terre et les tunnels sous terre. 
Dans le meme temps, l’ampleur de la destruction a Gaza 
souleve des questions persistantes sur la proportionnalite 
et le besoin d’etablir les responsabilites. Malgre la dure 
realite sur le terrain, j ’ai quitte Gaza avec un peu d’espoir. 
Pendant ma visite a Gaza, les premieres livraisons de 
materiaux de construction 6 combien necessaires sont 
entrees a Gaza au titre du mecanisme provisoire facilite 
par mon Coordonnateur special. S’il est applique en 
toute bonne foi, ce mecanisme pourrait aider a restaurer 
la stability a Gaza. Je me felicite egalement de l’offre 
faite par la Turquie de fournir un navire qui servirait de 
centrale electrique temporaire, et de l’accueil favorable 
qu’Israel a reserve a cet arrangement. C’est la le type 
de mesure et de cooperation dont nous avons besoin 
actuellement pour ameliorer la situation a Gaza. 

Les Palestiniens prennent des mesures critiques 
pour se forger une voie unie vers l’avenir. Cela inclut un 
accord de reconciliation entre les Palestiniens, lequel a 
ete suivi d’une reunion historique a Gaza de tous les 
membres du Gouvernement de consensus national. Un 
Gouvernement palestinien uni commence a prendre 
forme. Au cours de ma visite, j’ai rencontre le Premier 
Ministre, M. Hamdallah, et son cabinet a Ramallah, 
et le Vice-Premier Ministre, M. Abu Amir, ainsi que 
plusieurs Ministres, a Gaza, afin d’insister davantage 
sur l’importance que l’ONU accorde a un leadership 
palestinien uni. 

Le Gouvernement de consensus national doit etre 
consolide pour qu’il puisse assumer ses responsabilites 
legitimes a Gaza, notamment en ce qui concerne le 
deployment aux postes frontieres. Cet element est 
crucial, car une gestion efficace des frontieres de 
Gaza facilitera l’acheminement des materiaux de 
construction a Gaza et permettra de retablir les echanges 
commerciaux entre Gaza et la Cisjordanie. La reforme 
civile et administrative et d’autres questions connexes 
doivent egalement devenir une priorite afin de permettre 
d’unifier les deux volets distincts d’administration de la 
bande de Gaza. J’accueille favorablement la genereuse 
contribution faite par le Gouvernement et l’Emir du 
Qatar, S. A. le Cheik Tamim bin Hamad Al-Thani, 
qui permettra de proceder, d’ici a la fin du mois, a un 


versement ponctuel a titre humanitaire au profit de 
plusieurs fonctionnaires de Gaza. 

Sans oublier les besoins immediats dans la bande 
de Gaza, il convient de preter de nouveau la plus grande 
attention a la situation en Cisjordanie. A l’occasion de 
rencontres que j’ai eues a Jerusalem, j’ai reitere mes 
vives inquietudes au sujet de plans visant a construire 
des logements a Jerusalem-Est occupee. Le droit 
international est clair - les activites d’implantation de 
colonies sont illegales. Elies vont incontestablement a 
l’encontre des efforts visant a parvenir a une solution 
des deux Etats. J’exhorte le Gouvernement israelien a 
inverser ce processus. 

Par ailleurs, je reste vivement preoccupe par les 
mesures unilaterales, les restrictions et les provocations 
qui s’appliquent aux lieux saints de Jerusalem. Je prends 
note de l’assurance que m’a donnee personnellement 
le Premier Ministre Netanyahu a Jerusalem quant a 
l’engagement de son gouvernement a s’abstenir de 
modifier les politiques relatives aux lieux saints, qui 
sont en vigueur depuis de nombreuses decennies. 

Je suis egalement preoccupe par le nombre 
croissant d’attaques menees par des colons et 
d’autres, ainsi que par les plans d’Israel de reinstaller 
environ 7 000 Bedouins palestiniens, en majorite 
des refugies, des localites dans lesquelles ils resident 
actuellement au centre de la Cisjordanie, y compris 
dans la zone « El », qui est une zone strategique. Une 
telle mesure, si elle est appliquee sous contrainte, 
constituerait une violation du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

II faut briser ce cycle de construction et de 
destruction. L’on ne peut pas attendre de la communaute 
internationale qu’elle recolle sans cesse les morceaux 
apres une autre guerre, et qu’en plus, elle paie la facture. 
Comme je l’ai dit au Caire, faisons en sorte que ce soit 
la derniere conference sur la reconstruction de Gaza. 
Je me felicite de ce que des pourparlers indirects entre 
Israel et les Palestiniens en vue d’un cessez-le-feu, 
vont reprendre au Caire, sous les auspices de l’Egypte. 
Je salue egalement les mesures constructives prises 
par Israel pour assouplir les restrictions imposees 
aux mouvements et aux activites commerciales en 
Cisjordanie et a Gaza. II convient d’elargir la portee de 
ces mesures. 

Toutefois, comme je l’ai repete tout au long de 
ma visite dans la region, l’on ne peut esperer instaurer 
une stability a long terme dans la bande de Gaza sans 
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s’attaquer aux causes profondes du conflit : mettre fin 
a l’occupation qui dure depuis pres d’un demi-siecle, 
lever totalement le blocus impose a la bande de Gaza, et 
repondre comme il se doit aux preoccupations legitimes 
d’Israel en matiere de securite. En fin de compte, 
pour instaurer une stabilite a long terme, il faudra un 
accord de paix global donnant lieu a la creation d’un 
Etat palestinien viable et independant. Les dirigeants 
des deux parties doivent surmonter leurs differences 
et renoncer a des initiatives unilaterales qui ne font 
qu’alimenter la mefiance et la polarisation. La solution 
des deux Etats est la seule option viable pour instaurer 
une paix durable. Le moment est venu de faire preuve 
de courage et de vision a long terme et de faire les 
compromis difficiles qui s’imposent actuellement. 
J’appelle les deux parties a se montrer a la hauteur de 
la situation. 

Je voudrais saisir cette occasion pour dire 
egalement quelques mots sur la Syrie et le Liban, des 
questions qui ne peuvent etre examinees sans tenir 
compte du contexte plus large. En ce qui concerne la 
Syrie, la semaine derniere, j’ai appele toutes les parties 
a intensifier leurs efforts pour proteger les civils 
dans la ville d’Ayn al-Arab/Kobani. La ville d’Ayn 
al-Arab/Kobani n’est que l’une de nombreuses localites 
en Syrie ou les civils font face a une menace imminente. 

En plus de la barbarie de l’Etat islamique en 
Iraq et au Levant, ou Daech, le Gouvernement syrien 
continue de mener des attaques brutales et aveugles 
contre des zones peuplees, y compris a l’aide de barils 
explosifs. Notre objectif strategique a long terme en 
Syrie demeure un reglement politique sur la base du 
communique de Geneve (S/2012/522, annexe). En 
fin de compte, une riposte exclusivement militaire a 
la nouvelle menace terrible posee par Daech pourrait 
contribuer a la radicalisation d’autres groupes armes 
sunnites et declencher un nouveau cycle de violence. Je 
prie instamment le Conseil d’apporter son plein appui 
aux efforts deployes par mon Envoye special pour 
alleger les souffrances du peuple syrien et contribuer a 
un reglement politique. 

S’agissant du Liban, je suis preoccupe par une 
escalade dangereuse depuis les attaques menees contre 
le village d’Ersal en aout par Daech et le Front el-Nosra 
et les derniers combats qui au debut du mois ont oppose 
le Front el-Nosra et le Hezbollah aux portes de la ville 
de Brital. Je salue les efforts du Premier Ministre Salam 
et des dirigeants libanais visant a preserver l’unite 
nationale. Il faut que les parties libanaises fassent preuve 


de souplesse d’urgence pour ouvrir la voie a l’election 
d’un President de la Republique sans plus tarder. Dans 
ce contexte, la presence de refugies au Liban pose 
un defi de plus en plus complexe. Je me rejouis de la 
prochaine reunion du Groupe international d’appui au 
Liban qui se tiendra a Berlin le 28 octobre. 

Enfin, je voudrais souligner a quel point il 
importe de veiller a ce que le calme continue de regner 
le long de la Ligne bleue. Ceci est essentiel pour la 
stabilite du Liban et de la region. Je me felicite de ce 
que le Liban et Israel aient de nouveau exprime leur 
engagement a respecter leurs obligations decoulant de 
la resolution 1701 (2006) et a cooperer pleinement avec 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban . 

Une fois de plus, je remercie les membres du 
Conseil de leur attention. (Euvrons de concert pour 
apporter aux peuples du Moyen-Orient la paix qu’ils 
attendent depuis longtemps et une stabilite durable. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je remercie 
le Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais ) : 
Je felicite l’Argentine, pays ami, a l’occasion de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois, et je vous remercie, Madame la Presidente, de 
la competence avec laquelle vous dirigez les efforts du 
Conseil pour traiter les nombreuses questions critiques 
inscrites actuellement a son ordre du jour. 

Je tiens egalement a exprimer nos remerciements 
au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour son 
expose important et notre profonde gratitude pour les 
efforts qu’il deploie avec devouement en faveur de la 
paix. Nous le remercions d’avoir conduit la delegation 
des Nations Unies a la Conference internationale 
sur la Palestine et la reconstruction de Gaza qui 
s’est tenue au Caire et pour la visite qu’il a effectuee 
recemment dans l’Etat de Palestine, y compris dans 
la bande de Gaza, ou il a pu voir de ses propres yeux 
les destructions et la devastation enormes causees par 
l’agression militaire d’Israel en juillet et en aout et les 
souffrances qui persistent en raison de l’absence d’un 
veritable relevement, des activites de reconstruction et 
de solutions durables aux problemes fondamentaux lies 
a ce conflit. 

Depuis longtemps, nous prions les membres du 
Conseil de securite de se rendre en Palestine pour qu’ils 
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puissent voir, de leurs propres yeux, ces realties et les 
graves injustices que subit le peuple palestinien sous 
occupation israelienne. Nous sommes certains que cela 
eclairera le Conseil dans ses deliberations et renforcera 
sa determination a contribuer a une solution viable par 
la mise en oeuvre de ses resolutions et conformement 
au devoir que lui confere la Charte de maintenir la 
paix et la securite internationales. Comme l’a souligne 
le Secretaire general lors de sa visite a Gaza, « Ni les 
seances du Conseil de securite, ni les rapports, ni les 
exposes, aussi nombreux soient-ils, ne m’auraient 
prepare a ce que j’ai vu aujourd’hui ». En ce moment 
critique, nous prions a nouveau le Conseil d’effectuer 
cette visite, en soulignant l’imperatif de sauvegarder les 
chances d’instaurer la paix entre Israel et la Palestine. 

Le role central qui revient a l’ONU dans les 
efforts visant a trouver une solution pacifique est 
incontestable. Les expressions de solidarity et d’appui 
du Secretaire general ont profondement touche notre 
peuple, qui est conscient du role historique que l’ONU 
a joue dans la promotion de la justice et des droits du 
peuple palestinien, y compris les refugies de Palestine, 
et qui continue de se tourner vers l’ONU pour qu’elle 
allege ses souffrances et joue un role de chef en vue 
de l’instauration d’ une paix juste, durable et globale. 
Nous nous joignons au Secretaire general pour nous 
feliciter de l’extraordinaire travail effectue sur le terrain 
par les agences des Nations Unies, et saluer les efforts 
courageux qu’elles ont deployes au cours de la recente 
crise a Gaza, notamment et entre autres, l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), le Bureau 
de coordination des affaires humanitaires (OCHA), 
l’UNICEF, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), l’Organisation mondiale de la 
Sante (OMS), le Programme alimentaire mondial (PAM) 
et le Service de la lutte antimines des Nations Unies 
(SLAM), ainsi que le Bureau du Coordonnateur special 
des Nations Unies, dirige par le Coordonnateur special, 
M. Robert Serry, a qui nous tenons a exprimer notre 
gratitude pour son role dans la facilitation du recent 
accord concernant faeces a Gaza et la reconstruction de 
la bande de Gaza. 

Aujourd’hui, nous rendons aussi hommage au 
onze membres palestiniens du personnel de l’UNRWA 
qui ont perdu la vie au cours de l’agression israelienne 
contre Gaza. Nous honorons les services humanitaires 
desinteresses qu’ils ont rendus a leur peuple et exprimons 
nos sinceres condoleances a leurs families et a leurs 
collegues. Nous gardons aussi en souvenir les nombreux 


autres membres de notre personnel humanitaire et 
medical, qui ont ete tues alors qu’ils venaient en aide 
a autrui, et les journalistes qui essayaient de preter 
leur voix a l’angoisse de notre peuple au cours de cette 
guerre criminelle. 

Pres de deux mois depuis la fin de l’agression 
israelienne contre Gaza, intervenue a la suite du cessez- 
le-feu signe le 26 aout sous les auspices de l’Egypte, 
l’ampleur du carnage, de la terreur et des destructions 
continue de peser lourdement et d’influer sur tous les 
aspects de la vie, generant detresse et desespoir. Le 
Secretaire general a estime que les mots manquent 
pour decrire le tribut preleve, un sentiment maintes 
fois revenu dans les expressions universelles de honte 
et d’incredulite face au fait qu’une devastation et un 
traumatisme de telle ampleur ont pu etre encore une fois 
infliges au peuple palestinien, et de fa?on si cruelle, 
si deliberee et si systematique. Certes, tout le monde 
est maintenant au courant de ces chiffres, mais ils 
meritent d’etre repetes au Conseil, pour les consigner 
de fa?on officielle et susciter aussi un sentiment accru 
de l’urgence d’accelerer le relevement, notamment en 
levant totalement le blocus israelien illegal qui continue 
d’etouffer Gaza et d’entraver les efforts visant a attenuer 
la catastrophe humanitaire, et de hater le reglement du 
conflit qui n’a que trop dure. 

Le 26 aout 2014, entre autres violations du droit 
international, assimilables a des crimes de guerre 
commis par Israel, Puissance occupante, au cours de 
son agression contre Gaza qui a dure 50 jours, il faut 
compter ce qui suit: 

2180 Palestiniens ont ete tues, dont une majorite 
de civils, parmi lesquels 516 enfants et 283 femmes; 
142 families ont perdu trois membres ou plus dans 
un meme incident, soit un total de 739 personnes, 
membres de ces families, qui ont peri lorsque le toit 
de leur maison s’est effondre sur leurs tetes du fait des 
bombardements israeliens. Ce fait confirme de maniere 
flagrante le caractere excessif et aveugle de l’offensive 
d’Israel, ainsi que son abject echec a proteger les civils. 
Les chiffres sont la aussi pour refuter les affirmations 
contraires d’Israel, notamment celles concernant 
l’utilisation de boucliers humains. A cet egard, je 
rappelle une declaration faite par la Sous-Secretaire 
generale aux affaires humanitaires, M me Kyung-wha 
Kang, alors que le conflit etait a son paroxysme, a la 
session extraordinaire du Conseil des droits de l’homme 
sur Gaza tenue en juillet: 
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« Les families en sont arrivees a prendre la 
decision dechirante de se scinder pour occuper 
differents endroits - la mere et le fils ici, le pere et 
la fille la - en esperant se donner plus de chances 
qu’une partie de la famille survive ». 

Notre population essayait desesperement d’echapper a 
la machine de guerre israelienne. 

1500 filles et gargons sont a present orphelins 
et plus de 373 000 enfants traumatises ont besoin de 
soutien psychosocial. Plus de 11000 Palestiniens ont ete 
blesses, dont 3000 enfants, parmi lesquels 1000 resteront 
handicapes a vie. Encore aujourd’hui, les victimes des 
attaques israeliennes continuent de succomber du fait 
de leurs graves blessures ou du manque a Gaza d’un 
traitement medical propre a leur sauver la vie. Plus 
d’un demi-million de personnes ont ete deplacees au 
plus fort de l’agression, ce qui constitue le plus vaste 
deplacement de civils palestiniens depuis 1967. Plus 
de 80 000 maisons ont ete endommagees par les forces 
d’occupation, dont 20000 qui sont soit entierement 
detruites, soit trop endommagees pour etre habitees. 
A ce jour, 108 000 personnes sont sans abri, et plus 
de 40 000 continuent de se loger dans 18 ecoles de 
l’UNRWA. 

Plus de 100 installations de l’ONU ont ete 
endommagees, y compris des ecoles de l’UNRWA, 
ou les civils pensaient qu’ils seraient en surete sous le 
drapeau des Nations Unies et ou, pourtant, beaucoup 
ont perdu la vie dans d’ignobles attaques israeliennes. 
En outre, 75 hopitaux et dispensaires ont ete 
endommages et 23 membres du personnel medical ont 
ete tues et 83 blesses. Plus de 33 000 metres de reseaux 
d’alimentation en eau et d’egouts ont ete endommages. 
Les bombardements de la centrale electrique de Gaza 
ont provoque des coupures d’electricite qui duraient 
pres de 22 heures par jour. Ces coupures durent 
maintenant 18 heures a cause du manque de carburant, 
avec les memes incidences sur la vie des civils. Au 
moins 500 infrastructures economiques et industrielles, 
representant 60 % de la capacite de production de Gaza, 
ont ete detruites,, ce qui se traduit directement ou 
indirectement par la perte de plus de 35 000 emplois. Pres 
de 8000 munitions non explosees, 10% des munitions 
tirees par Israel sur Gaza, restent encore eparpillees 
dans des zones civiles, entravant les operations de 
deblayage et de reconstruction et mettant en danger le 
vie de la population. 

Au cours de la meme periode, au moins 32 civils 
palestiniens ont ete tues par des raids violents et 


destructifs sur l’ensemble de la Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est, et plus de 800 civils, y compris des 
enfants, ont ete arretes et detenus. 

Cette liste n’est pas complete; et ces faits ne 
suffisent pas a exprimer l’ampleur des souffrances 
infligees a notre peuple a la suite de cette terrible 
guerre, ni notre chagrin collectif devant les enormes 
pertes en vies humaines et la tragedie enduree. Tandis 
que nous nous efforgons d’aller de l’avant, nous ne 
pouvons ignorer la douleur des families qui ont perdu 
et enterre des etres chers, et nous devons tout faire pour 
soigner les corps blesses, les ames meurtries et reparer 
l’energie brisee de ceux qui ont survecu. II faut s’efforcer 
serieusement d’attenuer leurs souffrances, mais aussi de 
faire en sorte que les responsables de ces crimes aient 
a rendre des comptes, et de leur permettre de croire 
encore en l’avenir. A cet egard, je dois etre clair : soigner 
les blessures des notres et demander que justice soit 
faite n’est ni de l’incitation ni de la provocation, mais 
un comportement responsable et moral et un imperatif 
absolu pour promouvoir une veritable guerison, sans 
laquelle la paix et la reconciliation entre les deux 
peuples ne pourront jamais survenir. 

C’est pourquoi, tandis que nous sommes 
reconnaissantsdu soutien etde la generosite surabondants 
manifestos et des engagements de principe pris par 
les pays donateurs au Caire, et que nous reaffirmons 
notre gratitude aux Gouvernements de l’Egypte et 
de la Norvege pour leur parrainage de la conference, 
nous reiterons ce qu’a souligne le Commissaire general 
de l’UNRWA : « II n’y a aucun endroit au monde ou 
l’aide humanitaire, seule, puisse compenser le deni de la 
dignite et des droits ». La Palestine ne fait pas exception. 
Done, tandis que nous nous efforgons, en coordination 
avec l’Organisation des Nations Unies, de repondre en 
urgence aux besoins humanitaires et de reconstruction 
afin de rendre plus digne la vie de nos populations a 
Gaza, notamment en levant le blocus et en consolidant 
le cessez-le-feu, nous agirons aussi resolument, avec 
l’appui de tous les pays concernes et amis, pour garantir 
un plus large horizon politique et mobiliser la volonte 
mondiale en faveur d’une action politique visant a un 
reglement juste, definitif et pacifique des questions clefs 
du conflit et a la realisation des aspirations et des droits 
nationaux legitimes du peuple palestinien, notamment 
l’autodetermination et la liberte. 

II est plus que temps de reconnaitre qu’Israel, 
puissance occupante, rejette la paix et sape deliberement 
la solution des deux Etats et tous les efforts qui vont 
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dans ce sens. Ce n’est pas la la version palestinienne 
des faits, mais une realite confirmee par les actions 
du Gouvernement israelien et les discours de ses 
representants au plus haut niveau. 

Sur le terrain, le projet colonial israelien, 
illegitime et destructeur, se poursuit sans relache. 
Pendant toute la duree des neuf mois de negociations 
tenues sous l’egide du Secretaire d’Etat John Kerry, 
Israel a continue la construction de ses colonies de 
peuplement, l’edification de son mur d’apartheid et 
d’annexion, la confiscation de terres, la demolition de 
maisons et le deplacement force de civils, y compris la 
menace de deplacer plus de 12 000 Bedouins. 

La ville de Jerusalem-Est occupee et ses 
habitants palestiniens restent la cible principale de ces 
pratiques illegales, la puissance occupante continuant 
illegalement a tenter de modifier la demographie, le 
caractere, l’identite et l’esprit de la Ville sainte par des 
provocations repetees a la mosquee A1 Aqsa, au risque 
d’exacerber la polarisation et de provoquer un conflit 
religieux lourd de consequences, au mepris des diverses 
sensibilites et de la volatility de la region. Des colons 
armes continuent leurs campagnes de terreur contre des 
civils palestiniens. II y a quelques jours a peine, ils ont 
tue une fillette palestinienne de 5 ans, Inas Khalil, sans 
compter qu’ils lancent des attaques constantes contre 
nos terres, nos mosquees et nos eglises. 

Alors que la communaute internationale appelle 
au calme et a la retenue, c’est a qui des responsables 
israeliens fera la declaration la plus provocatrice et 
la plus haineuse contre le peuple et le Gouvernement 
palestiniens. Je suis sur que le representant israelien va 
tenir ce genre de discours ici dans cette salle aujourd’hui. 

II y a quelques semaines a peine, le Premier 
Ministre Netanyahou louait, devant l’Assemblee 
generale (voir A/69/PV.17) les avantages du statu quo et 
niait l’existence meme d’une occupation. Et le Ministre 
israelien de la guerre, M. Ya’alon, declarait sans 
ambages qu’Israel ne permettrait jamais la solution des 
deux Etats et exposait ouvertement l’intention de son 
pays d’isoler les Palestiniens dans divers bantoustans 
sans aucune souverainete et places a perpetuite sous le 
joug d’Israel. Ces declarations et ces actes reposent sur 
la notion erronee que cette situation immorale pourrait 
etre acceptee. Nous reiterons que le peuple palestinien 
ne renoncera jamais a ses droits inalienables, notamment 
sa liberte, son independance et sa souverainete, et qu’il 
ne renoncera jamais a la justice et a l’objectif de la paix. 


Nous croyons que la communaute internationale 
non plus n’acceptera jamais une telle injustice. Nous 
sommes fermement convaincus que la communaute 
internationale continuera plus precisement d’exiger 
le respect du droit international et une solution de 
consensus ancree dans les resolutions de l’ONU, et 
qu’elle continuera a defendre les droits du peuple 
palestinien de proteger les personnes vulnerables et de 
rechercher la paix et la justice. 

Nous reaffirmons egalement devant le Conseil 
que le peuple palestinien et le Gouvernement 
palestinien de consensus national, sous la direction du 
President Mahmoud Abbas, restent pleinement attaches 
a la recherche de la paix et continueront a tout faire, 
en partenariat avec tous les pays concernes et avec leur 
appui, pour parvenir au plus tot a une solution juste, 
globale et viable qui mettra fin a l’occupation israelienne 
commencee en 1967, instaurera un Etat de Palestine 
independant ayant Jerusalem-Est pour capitale et vivant 
cote a cote avec Israel dans la paix et la securite, a 
l’interieur de frontieres reconnues, et trouvera une 
solution equitable a la question des refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generale. A cet egard, nous reiterons l’importance de 
l’lnitiative de paix arabe et rappelons le role joue par 
nos freres arabes en faveur de nos efforts de paix. 

Si nous voulons un jour atteindre ces objectifs 
urgents, nous ne pouvons pas nous reengager dans le 
meme cycle de negociations vouees a l’echec, dont Israel 
se sert pour faire baisser les pressions internationales et 
continuer ses activites illegales visant a renforcer son 
occupation au lieu d’y mettre fin. Combien de fois il a 
ete repondu a nos protestations contre les activites de 
peuplement d’Israel et ses chatiments collectifs contre 
notre peuple, dont le blocus inhumain contre Gaza, 
que nous fassions preuve de retenue afin de ne pas 
compromettre le processus de paix? 

La credibility de ce processus a ete reduite 
a neant par Israel et il est grand temps de passer des 
discours theoriques sur la solution des deux Etats a des 
actes concrets, avant que le petit creneau qui reste ne 
disparaisse - une realite imminente largement reconnue. 
Nous avons done presente au Conseil de securite 
l’initiative d’un projet de resolution qui reaffirme les 
parametres de la solution des deux Etats, arrete un 
calendrier precis pour la fin des 47 annees d’occupation 
militaire israelienne de terres palestiniennes, y compris 
Jerusalem-Est, et vise a realiser l’independance et les 
droits du peuple palestinien. Comme l’a dit le President 


14-58092 


7/81 



S/PV.7281 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


21/10/2014 


Abbas devant l’Assemblee generate, nous sommes 
attaches a ce moyen pacifique, politique, non violent 
et legal de realiser nos droits et d’etablir la paix et la 
securite. 

Les elements du projet de resolution reposent 
entierement sur les dispositions des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate qui posent les bases d’un reglement de paix 
durable. Par ailleurs, ce projet de resolution appelle 
Israel a cesser ses politiques et ses pratiques illegales, 
et a respecter le droit international, y compris le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. II appelle aussi a assurer la protection 
du peuple palestinien. Tout ceci est d’une importance 
capitate pour reduire les tensions, favoriser le calme et 
instaurer le climat approprie et le niveau de confiance 
adequat pour la conduite de veritables negociations 
accelerees en vue de mettre fin a l’occupation et de 
regler les questions fondamentales. 

Nous appelons de nouveau les membres du 
Conseil de securite et la communaute internationale a 
appuyer cette initiative et l’approche visant a reaffirmer 
les parametres de base d’une solution equitable, et 
a donner un nouvel elan aux efforts visant a realiser 
une paix et une securite durables entre les peuples 
israelien et palestinien. Nous exhortons tous les Etats 
a s’acquitter de leurs responsabilites - collectivement 
ici a l’ONU et en tant que Hautes Parties contractantes 
de la Convention de Geneve, ainsi qu’au niveau 
individuel - afin d’appuyer les efforts visant a faire de 
la paix une realite. 

A cet egard, nous tenons a remercier la Suede pour 
son annonce de principe concernant la reconnaissance 
de l’Etat de Palestine, ainsi que les motions proposees 
par les Parlements du Royaume-Uni et de l’Espagne, et 
nous encourageons ceux qui n’ont pas encore reconnu 
l’existence de notre Etat a le faire pour apporter leur 
contribution legitime et necessaire a la paix. 

Enfin, nous tenons a reaffirmer a notre peuple 
dans la Palestine occupee, dans les camps de refugies 
de Jordanie, du Liban et de la Syrie, ainsi qu’a la 
diaspora, que nous sommes resolus a mettre fin a sa 
situation difficile et a proteger ses droits, ses aspirations 
nationales et son bien-etre. Nous rappelons la question 
posee par le President Abbas a la Conference du Caire : 

« N’est-il pas temps que le bien et la justice aient 

gain de cause en Palestine? N’est-il pas temps de 


mettre fin a l’injustice historique subie par notre 

peuple? » 

Nous croyons que ce moment est venu, et nous 
appelons la communaute internationale a appuyer nos 
efforts de toutes les manieres possibles afin que nous 
puissions realiser ces nobles objectifs qui n’ont que trop 
tarde. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Roet (Israel) {parle en anglais ) : Je tiens a 
vous feliciter, Madame la Presidente, de l’accession de 
l’Argentine a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et a vous remercier de presider cet important 
debat aujourd’hui. Je remercie votre pays des efforts 
qu’il deploie depuis bientot deux ans en sa qualite de 
membre du Conseil de securite. Je remercie par ailleurs 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son expose, 
que nous apprecions vivement. 

Albert Einstein a dit un jour que le monde etait 
un endroit dangereux, non pas a cause des personnes 
qui faisaient le mal, mais a cause des personnes qui ne 
faisaient rien pour y remedier. II est indubitable que 
le monde est un endroit dangereux. Ce qu’un grand 
nombre de personnes ne realisent pas est qu’il restera 
dangereux - et deviendra encore plus dangereux - tant 
que nous n’aurons pas elimine les veritables causes 
profondes de la violence et de l’instabilite, a savoir les 
ideologies extremistes venimeuses. 

En ce moment meme, des groupes radicaux 
violents menent une guerre brutale et agressive pour 
remettre en question l’ordre mondial. Ce n’est pas un 
hasard si les groupes extremistes les plus dangereux 
operent au Moyen-Orient, une region gangrenee par 
l’intolerance et la tyrannie. Ils profitent de l’instabilite 
dans la region pour promouvoir leurs interets personnels 
et replonger la region dans l’obscurantisme. 

Alors que de nombreux pays luttent contre des 
groupes terroristes qui se trouvent a des milliers de 
kilometres et dont ils sont separes par des oceans, Israel 
doit affronter ces menaces sur le pas de sa porte. L’Etat 
d’lsrael est la seule democratic dans la region situee entre 
la mer Rouge et la mer Caspienne. Nous avons bati une 
societe fondee sur la democratic, la liberte d’expression, 
la liberte de culte, l’etat de droit et l’egalite des droits de 
toutes les personnes. Ce sont les valeurs sur lesquelles 
l’ONU a ete batie et ce sont ces valeurs que doit 
defendre l’Organisation. Pourtant, si j’ecoute certains 
membres de la communaute internationale parler des 
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causes profondes du conflit israelo-palestinien, il est 
evident que ces valeurs ne sont pas toujours celles qui 
sont defendues. 

Madame la Presidente, combien de fois avez- 
vous entendu dire que la cause profonde du conflit 
etait « l’occupation »? Et combien de fois avez-vous 
entendu dire que le Hamas tirait des roquettes sur 
Israel pour s’opposer a l’occupation? Ceci est tout 
simplement faux - parce qu’Israel n’occupe pas Gaza. 
En 2005, Israel a rendu le moindre centimetre carre de 
Gaza aux Palestiniens. Nous avons pour cela deplace 
des milliers de families et demantele leurs commerces. 
Nous avons ouvert les points de passage a la frontiere 
et encourage le commerce parce que nous voulions que 
Gaza reussisse - dans notre interet et dans celui des 
Palestiniens. Nous esperions que cela constituerait un 
modele de deux societes vivant cote a cote dans la paix. 
Toutefois, tel n’a pas ete le cas. Le Hamas, lui, s’emploie 
plutot a accomplir la mission decrite dans sa charte, a 
savoir detruire l’Etat d’Israel. 

D’aucuns ont egalement suggere que les 
colonies etaient la cause profonde du conflit. II existe 
de nombreuses menaces dans notre region, mais la 
presence d’habitations juives sur les terres ancestrales 
juives n’a jamais ete l’une d’entre elles. De 1948 a 1967, 
la Cisjordanie faisait partie de la Jordanie et Gaza faisait 
partie de l’Egypte - et tout au long de cette periode, 
nos voisins n’ont cesse de rechercher notre destruction. 
Neanmoins, certains membres de la communaute 
internationale continuent de s’accrocher aux mythes 
anciens. Combien de fois avez-vous entendu dire, 
Madame la Presidente, que le conflit israelo-palestinien 
etait au cceur du conflit au Moyen-Orient, que si l’on 
parvenait a regler ce conflit, tous les autres conflits 
dans la region seraient regies? 

Ne vous y trompez pas, il importe qu’Israel et 
les Palestiniens reglent leur differend de longue date. Il 
importe qu’Israeliens et Palestiniens puissent vivre dans 
la paix, la securite et la prosperite. Cet objectif n’est 
cependant realisable que dans la cadre de negociations 
directes. J’ai beau attendre avec impatience le jour 
ou nous ferons la paix, je puis vous assurer, Madame 
la Presidente, que lorsque ce jour viendra, le Moyen- 
Orient ne se transformera pas comme par magie en une 
region stable et pacifique. Le Hezbollah ne rendra pas 
ses dizaines de milliers de roquettes, l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant ne rejoindra pas le Peace Corps et 
n’arretera pas de recruter de nouveaux djihadistes, et 


le Hamas n’amendera pas sa charte pour reconnaitre 
l’existence de l’Etat d’Israel. 

Le President John F. Kennedy a dit que le 
grand ennemi de la verite etait tres souvent non pas 
le mensonge, mais le mythe - persistant, persuasif 
et irrealiste. Quelles sont done les veritables causes 
profondes de l’instabilite dans notre region? 

La premiere cause profonde est le Hamas, une 
organisation qui a pour but de detruire l’Etat d’Israel. 
Le Hamas - organisation terroriste extremiste - rejette 
notre existence meme. Il estime qu’Israel n’a aucun 
droit d’exister a l’interieur de quelques frontieres 
que ce soient. Certains membres de la communaute 
internationale sont prets a admettre ce fait fondamental 
en prive, mais ils le font rarement en public. 

Des millions de families israeliennes ont passe 
l’ete a courir se mettre a l’abri des milliers de roquettes 
tirees intentionnellement et de maniere aveugle par le 
Hamas en direction de nos villes. Les communautes 
residant pres de Gaza ont appris avec horreur que leurs 
maisons et leurs ecoles n’etaient qu’a quelques pas du 
vaste reseau de tunnels de la terreur du Hamas. On ne 
peut attendre d’aucun pays ni d’aucun gouvernement 
qu’il reste spectateur alors que sa population est la cible 
d’attaques a la roquette, d’enlevements et de complots 
terroristes. Face a ces menaces incessantes, nous 
n’avons eu d’autre choix que de defendre nos citoyens. 

Israel a fait tout ce qui etait en son pouvoir pour 
epargner des vies innocentes, prenant des mesures qui 
depassent les exigences du droit international. Nous 
avons accepte cessez-le-feu sur cessez-le-feu, annule 
des missions pour sauver des vies et, avant de lancer des 
attaques, nous avons largue des tracts, envoyes des SMS 
et passe des appels telephoniques. Quel autre pays prend 
de telles mesures pour proteger les civils? 

Le mode operatoire du Hamas consiste a 
exploiter les civils innocents et a mettre en danger sa 
propre population. Il n’y a aucun site a Gaza que le 
Hamas considere comme au-dela des limites - pas les 
ambulances utilisees pour transporter des terroristes, ni 
les maisons privees dans lesquelles les forces israeliennes 
ont decouvert des explosifs a cote d’un berceau, ni 
les hopitaux qui ont ete utilises comme centres de 
commandement des terroristes, et certainement pas les 
ecoles administrees par l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, qui ont ete transformees en entrepots de 
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roquettes et a quelques pas desquelles les terroristes se 
sont places pour tirer des roquettes. 

En depit de tout cela, Israel - et Israel seul - est 
montre du doigt, epluche et critique. A la Conference du 
Caire, de nombreux pays se sont montres tres loquaces 
s’agissant des politiques et des actions d’lsrael, mais ils 
n’ont meme pas pu prononcer le nom du Hamas. 

Une deuxieme cause profonde reelle du conflit 
sont les mesures unilaterales qui nous eloignent de la 
paix. II n’existe pas de raccourci pour retablir la paix. 
Retablir la paix exige des dirigeants courageux - des 
dirigeants qui parlent de partenariat et denoncent les 
prejuges; des dirigeants qui choisissent la tolerance et 
rejettent le terrorisme; des dirigeants qui croient en 
la cooperation plutot qu’au conflit. Lorsqu’Israel a eu 
face a lui des dirigeants desireux de faire la paix, il a 
fait la paix. Tel a ete le cas avec le President Sadate, de 
l’Egypte, et le Roi Hussein de Jordanie. 

Dans Tallocution qu’il a prononcee a l’Assemblee 
generate le mois dernier, le President Abbas a lance 
une attaque haineuse dans laquelle il a accuse Israel 
des pires crimes, notamment de racisme et de genocide 
(voir A/69/PV.12). Il y a tout juste quelques jours, il a 
appele les Palestiniens a empecher par «tous les moyens 
necessaires » les juifs de visiter le Mont du Temple a 
Jerusalem. Ces paroles sont-elles celles d’un homme 
determine a faire la paix? Donnent-elles l’impression 
d’un dirigeant pret a faire des compromis douloureux? 
Ou s’agit-il plutot d’incitation et d’intolerance? 

Retablir la paix exige de faire des compromis 
et des choix difficiles. La declaration que vient de 
prononcer l’observateur palestinien est un nouvel 
exemple de la tendance qu’ont les Palestiniens a montrer 
du doigt au lieu de prendre leurs responsabilites. Sa 
declaration a couvert de nombreux sujets, mais il n’a 
pas aborde les questions importantes. Je lui demande 
done, « pourquoi ne condamnez-vous pas le Hamas, 
qui utilise vos citoyens comme boucliers humains? 
Pourquoi ne denoncez-vous pas le Hamas, qui vote les 
Palestiniens pour acheter des roquettes et construire des 
tunnels de la terreur? Pourquoi prenez-vous des mesures 
unilaterales destructrices plutot que de participer a des 
efforts bilateraux constructifs? » 

Lemememessagedoitetreadressealacommunaute 
internationale. Appuyer les mesures unilaterales prises 
par les Palestiniens ne fera pas avancer la cause de 
la paix. En reconnaissant prematurement un Etat de 
Palestine, le message qu’envoient les Gouvernements 


europeens est que les Palestiniens n’ont pas besoin de 
faire de choix difficiles, et cela pourrait compromettre 
les efforts deployes pour generer une evolution reelle et 
durable dans notre region. 

L’ONU doit egalement jouer son role. La 
nomination de William Schabas a la tete de la 
commission d’enquete sur Gaza n’est qu’un exemple 
supplementaire de la tendance anti-israelienne qui a 
envahi l’Organisation. Les intentions de M. Schabas 
sont claires. Il n’a eu de cesse de demander que les 
dirigeants israeliens soient traduits en justice, declarant 
meme qu’il se rejouirait sans commune mesure de voir 
M. Netanyahu sur le banc des accuses de la Cour penale 
internationale. De toute evidence, M. Schabas n’est pas 
impartial; pourtant, il refuse de se recuser. S’il n’est pas 
suffisamment integre pour faire ce qui est juste, c’est a 
la communaute internationale qu’il revient d’intervenir. 

Israel ne craint pas d’assumer ses responsabilites, 
mais on ne peut pas attendre de lui qu’il se rende aux 
conclusions d’une commission qui a decide par avance 
quel serait le resultat de son enquete. L’Etat israelien 
comprend que l’examen de ses politiques est un element 
fondamental du processus democratique. Pour cette 
raison, aux premiers jours de l’operation Bordure 
protectrice, il a etabli un mecanisme d’etablissement des 
faits en application du droit international afin d’enqueter 
sur les incidents exceptionnels, qui comprennent entre 
autres ceux qui ont fait des victimes parmi les civils ou 
cause des dommages a des infrastructures civiles ou des 
installations des Nations Unies. 

En tant que democratic, Israel souscrit et 
se conforme aux principes de l’etat de droit. Nous 
apprecierions que la communaute internationale 
soutienne nos efforts en ce sens. Les accusations 
prematurees et infondees n’ont d’autre effet que d’attiser 
les tensions dans la region. 

Israel est determine a ceuvrer en partenariat 
avec la communaute internationale pour promouvoir 
la paix et favoriser le developpement de l’economie 
palestinienne. Nous avons deja approuve un plan en trois 
phases qui vise a repondre aux besoins des Palestiniens 
sur le plan economique et dans le secteur du batiment, 
ainsi qu’a ameliorer l’acces et la circulation des 
personnes et des marchandises. La semaine derniere, 
600 tonnes de ciment et 60 bennes de fer et d’agregats 
ont ete acheminees a Gaza pour entamer les travaux de 
reconstruction. En outre, tous les projets presentes par 
la communaute internationale et l’Autorite palestinienne 
ont deja ete approuves. 
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A present qu’un cessez-le-feu est en place, nous 
devons envisager la maniere d’instaurer une longue 
periode de calme ininterrompu pour les populations de 
Gaza et d’Israel. Seule la demilitarisation de Gaza est 
de nature a garantir une cessation durable des hostilites 
entre Israeliens et Palestiniens. 

Nombreux sont ceux qui, au sein de la communaute 
internationale, sont prompts a denoncer les agissements 
d’Israel tout en ignorant dans le meme temps un fait des 
plus simples : si le Hamas est autorise a acquerir des 
armes supplementaires, il les utilisera. Nous avons deja 
connu cette situation. Au fil des ans, le Hamas a vole 
des centaines de millions de dollars destines a l’aide au 
developpement pour accroitre ses capacites militaires et 
consolider son infrastructure de terreur. 

Cette fois, les choses doivent se passer 
differemment. Cette fois, il faut une supervision adaptee 
pour veiller a ce que tous les fonds et equipements 
parviennent a leurs veritables destinataires. Cette fois, 
nous devons nous assurer que le Hamas n’emmagasine 
pas de roquettes supplementaires et ne construise pas 
davantage de tunnels de la terreur. En ce sens, Israel 
accueille avec satisfaction le mecanisme tripartite pour 
la reconstruction de Gaza. En travaillant de concert, 
nous pouvons batir une economic palestinienne forte 
tout en jetant des ponts pour la paix. L’unique fafon d’y 
parvenir passe par le partenariat, la cooperation et la 
negociation directe. Les mesures unilaterales ne sont 
pas un pas en avant; ils sont un pas dans la mauvaise 
direction. 

La troisieme cause profonde tient aux Etats 
qui parrainent le terrorisme. Alors qu’elle oppose un 
front uni dans la lutte contre la menace constitute 
par les groupes extremistes radicaux, la communaute 
internationale ne doit pas perdre de vue la menace encore 
plus grande qui se profile a l’horizon : un Iran dote de 
l’arme nucleaire. Les morts et la destruction dont nous 
sommes temoins aujourd’hui dans notre region sont peu 
de choses par rapport a la devastation qui se produirait 
si le regime le plus dangereux du monde devait mettre 
la main sur les armes les plus dangereuses du monde. La 
communaute internationale s’est rendu compte qu’il lui 
fallait imperativement une strategic forte pour contenir 
la menace de groupes terroristes tels que Daech. La 
meme approche s’impose pour les Etats, comme l’lran, 
qui parrainent le terrorisme. 

L’accord sur le nucleaire qui est actuellement 
negocie permet aux infrastructures, aux connaissances 
et aux ambitions nucleaires iraniennes de rester intactes. 


Il s’agit d’une dangereuse erreur. La communaute 
internationale doit voir l’lran tel qu’il est : un regime 
impitoyable et repressif, determine a acquerir des armes 
nucleaires. 

Voila plus d’un an que Hassan Rouhani a pris la 
presidence de l’lran. Il est arrive aupouvoir enpromettant 
de s’attaquer a la corruption, d’accorder plus de libertes 
et de defendre les minorites. Aujourd’hui, un an plus 
tard, qu’est-ce qui a change, exactement? Selon un 
rapport de l’ONU paru en mars, les minorites religieuses 
en Iran sont toujours victimes d’une discrimination 
generalisee. En particulier, « [les] plus hautes autorites 
de l’Etat [iranien] ont designe les eglises non officielles 
et les chretiens evangelistes comme des menaces pour la 
securite nationale » ( A/HRC/25/61, par. 40). 

Quelle interpretation faut-il faire lorsqu’une 
nation cherche desesperement a acquerir des armes 
de destruction massive mais considere parallelement 
les personnes qui vont a l’eglise comme des armes de 
destruction par la messe du dimanche? 

Durant l’annee qui s’est ecoulee depuis que 
M. Rouhani a ete elu President, l’lran a-t-il reforme 
son systeme de justice? Pas le moins du monde. 
Chaque mois, des dizaines d’lraniens sont executes par 
pendaison a des grues en place publique et des centaines 
de prisonniers politiques sont battus et tortures. Le 
peuple iranien est-il en quelque maniere plus libre et 
plus heureux? Il s’avere qu’etre heureux est un crime en 
Iran. Quelques jours a peine apres que M. Rouhani avait 
qualifie de lachete la censure sur Internet, six jeunes 
Iraniens ont ete arretes pour avoir diffuse sur YouTube 
une video dans laquelle ils chantaient et dansaient sur 
un air dedie au bonheur. Tandis que M. Rouhani affiche 
un sourire radieux devant les cameras, les citoyens de 
son propre pays n’ont pas droit a ce privilege. 

Pendant des decennies, et jusqu’a ce jour, l’lran 
a finance des centaines de campagnes de terreur qui 
ont coute la vie a des milliers d’innocents en Afrique, 
en Europe, en Amerique latine et au Moyen-Orient. 
En Syrie, il a envoye ses gardes revolutionnaires pour 
combattre aux cotes des forces du President Assad et 
depense des milliards pour soutenir la guerre civile 
sanglante qui a deja fait pres de 200 000 morts. Au 
Liban, le Hezbollah, groupe terroriste appuye par l’lran, 
a bati une milice plus nombreuse et plus puissante que 
bien des armees. 

Durant des annees, nous avons prevenu la 
communaute internationale que des armes illegales 


14-58092 


11/81 



S/PV.7281 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


21/10/2014 


continuaient d’affluer vers le sud du Liban. Nous avons 
averti que le Hezbollah amassait des dizaines de milliers 
de roquettes et de missiles. Pour toute reponse, on nous 
a oppose le silence. II en a ete de meme lorsque nous 
avons signale que la Syrie se dotait d’armes chimiques 
et que le Hamas faisait entrer illegalement des milliers 
de roquettes a Gaza. 

Le Conseil gardera-t-il le silence quand le 
Hezbollah intensifiera ses attaques contre Israel? II 
y a deux semaines, trois engins explosifs improvises 
ont ete declenches du cote israelien de la Ligne bleue. 
Peu apres l’attentat, le Hezbollah a revendique avoir 
pose les engins. II ne s’agit pas du premier incident 
de ce genre. Plus tot dans l’annee, Hassan Nasrallah, 
dirigeant du Hezbollah, avait reconnu la responsabilite 
de son organisation apres l’explosion d’une bombe 
d’accotement dans les environs du mont Dov. 

Pour eviter que la situation ne se degrade plus 
avant, le Conseil de securite doit exiger du Gouvernement 
libanais qu’il applique integralement les dispositions de 
la resolution 1701 (2006) et deploie ses forces armees 
afin d’empecher toute nouvelle attaque avant qu’il ne 
soit trop tard. Israel ne tolerera pas la moindre atteinte 
a sa souverainete et fera le necessaire pour proteger son 
territoire et ses citoyens. La population israelienne veut 
vivre dans la paix. II n’y a rien que nous ne voulions 
davantage. Les Israeliens revent du jour oil ils pourront 
vivre sans division, sans haine et sans violence. Toutefois, 
instaurer la paix oblige a des mesures courageuses. 

La communaute internationale doit montrer 
l’exemple et s’attaquer aux causes profondes veritables 
de l’instabilite dont souffre le Moyen-Orient. II lui 
faut adopter une attitude ferme a l’egard des groupes 
djihadistes qui repandent le poison de l’extremisme 
radical dans l’ensemble de notre region. Au cours des 
mois a venir, nos valeurs et notre determination seront 
sans cesse mises a l’epreuve. Nous devons maintenir le 
cap - la surete de nos citoyens et la securite mondiale 
en dependent. 

La communaute mondiale a clairement exprime 
son opposition a Daech, Al-Qaida et Boko Haram, mais 
elle doit condamner avec une vigueur identique les 
agissements du Hamas et du Hezbollah, qui partagent 
les memes vues dangereuses et radicales. II est temps 
de parler haut et fort et d’appeler sans equivoque le 
President Abbas et l’Autorite palestinienne a denoncer 
le Hamas, a mettre un terme a la propagande anti- 
israelienne et a prendre des mesures constructives en 
faveur de la paix. C’est la seule maniere de faire en 


sorte que nos enfants puissent heriter d’une planete plus 
accueillante, plus tolerante et plus pacifique. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je tiens moi aussi a remercier le Secretaire 
general de s’etre joint a nous aujourd’hui et de nous 
avoir fait un expose sur sa recente visite dans la region. 

Nous vivons une periode terriblement agitee 
au Moyen-Orient, une periode qui exige une action 
courageuse et decisive de la part tant des dirigeants 
regionaux que de la communaute internationale. Nous 
voyons dans toute la region qu’il faut operer des choix 
difficiles. En Syrie, la communaute internationale 
doit mobiliser toutes les bonnes volontes pour faire 
cesser les atrocites du regime du President Assad et 
les horreurs de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) et trouver une solution pacifique au conflit. 
Au Liban et en Iraq, les dirigeants politiques doivent 
renforcer les institutions necessaires pour satisfaire 
aux aspirations de leur peuple et vaincre les menaces 
extremistes violentes. Quant aux dirigeants israeliens et 
palestiniens, ils doivent reconnaitre qu’il n’y a d’autre 
option qu’une paix negociee et faire montre de la volonte 
politique necessaire pour l’instaurer. Je vais aujourd’hui 
aborder tour a tour chacune de ces questions cruciales. 

Nous voyons comment l’absence de leadership 
peut favoriser les conditions dans lesquelles prosperent 
les groupes extremistes. En omettant de faire les choix 
difficiles qui s’imposent pour repondre aux doleances 
de la population sunnite, les anciens dirigeants 
iraquiens ont contribue a creer les conditions que l’EIIL 
a exploitees. Les consequences en sont terribles. Pour 
ne citer qu’un exemple, ce mois meme, l’EIIL a annonce 
la mise en place de regies strictes sur ce qui peut etre 
enseigne dans les universites de Mossoul, l’une des 
villes qu’il controle desormais. Lorsque les professeurs 
d’universite iraquiens ont refuse ces restrictions et les 
ont boycottees, l’EIIL a declare que tout professeur qui 
ne retournerait pas au travail serait execute. 

II y a plus de trois ans, Bachar Al-Assad a perdu 
sa legitimite de dirigeant lorsqu’il a repondu a des 
manifestations pacifiques par la violence brutale. Les 
atrocites commises par son regime - des atrocites d’une 
nature et d’une ampleur rarement vues - ont joue un role 
clef dans l’apparition de l’EIIL et des autres groupes 
terroristes. Or, les attaques indiscriminees commises 
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par Al-Assad contre son propre peuple se poursuivent 
jusqu’a ce jour. 

En septembre, l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) a publie son deuxieme 
rapport, qui a « confirme de maniere indiscutable qu’un 
produit chimique toxique a ete utilise en tant qu’arme, 
de fagon systematique et repetee » dans trois villages 
aux mains de l’opposition dans le nord de la Syrie. 
L’OIAC a conclu avec certitude que du chlore avait bien 
ete utilise. Des temoins ont decrit les attaques comme 
ayant ete menees par des helicopteres, que seul le regime 
d’Al-Assad possede. 

Les consequences des agissements d’Al-Assad 
sont effarantes - plus de 200000 Syriens ont ete 
tues et pres de 11 millions d’autres ont besoin d’aide 
humanitaire. Pourtant, malgre les efforts courageux 
deployes par les groupes humanitaires internationaux, 
les institutions des Nations Unies et d’autres entries, 
le regime d’Al-Assad fait deliberement obstacle a 
l’acheminement de l’aide vitale dont ont cruellement 
besoin des millions de personnes. Le regime declare 
etre l’antidote aux horreurs perpetrees par l’EIIL, 
mais ses attaques aux armes chimiques ou aux barils 
d’explosifs, ainsi que son recours a la famine comme 
arme de guerre, marquent tout autant d’indifference au 
sort d’innocents et sont tout aussi grotesques. 

L’une des communautes victime des attaques 
impitoyables du regime d’Al-Assad est celle des 
Palestiniens du camp de refugies de Yarmouk, que 
le regime isole de l’exterieur depuis juillet 2013. 
Les 18 000 habitants qui y demeurent ne peuvent plus 
compter que sur des nappes phreatiques non traitees et 
sur un unique puits d’eau potable depuis pres d’un mois. 
Hier seulement, un porte-parole de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a publie 
une declaration commengant par l’annonce suivante : 
« l’UNRWA n’a pas ete autorise a distribuer de l’aide 
humanitaire a Yarmouk aujourd’hui, 20 octobre ». La 
veille, la declaration de l’UNRWA commengait ainsi : 
« l’UNRWA n’a pas ete autorise a distribuer de l’aide 
humanitaire a Yarmouk aujourd’hui, 19 octobre ». 
L’UNWRA note que, depuis juillet dernier, a ete 
enregistree une baisse reguliere et importante de la 
quantite de vivres et d’autres articles essentiels, tels que 
les medicaments, que l’Office est en mesure d’offrir aux 
Palestiniens de Yarmouk. Le fait qu’un seul jour - a 
plus forte raison tant de jours - le regime d’Al-Assad ne 
permette pas l’acheminement de l’aide aux Palestiniens 


qui souffrent a Yarmouk demontre une extreme cruaute. 
La communaute internationale doit condamner avec 
plus de force ces tactiques inqualifiables. Et lorsque 
le Gouvernement syrien applaudit son chef, au nom du 
peuple palestinien, nous devons tous lui rappeler les 
personnes vivant a Yarmouk. 

Trois millions de Syriens ont fui vers les pays 
voisins pour echapper a la violence du regime et des 
groupes extremistes, dont pres de 80 % sont des femmes 
et des enfants. La menace posee par l’EIIL se fait 
sentir dans toute la region, mais surtout en Iraq et en 
Syrie. Les combattants etrangers et les ressortissants 
syriens qui ont ete recrutes et formes pour se battre 
dans les rangs de l’EIIL et d’autres groupes terroristes 
constituent une menace pour les pays qui se trouvent 
loin du champ de bataille. Parmi les pays les plus 
durement touches figurent l’lraq et le Liban. Par 
exemple, 180000 Iraquiens ont fui la ville de Heet, 
dans la province d’Anbar, apres que celle-ci fut tombee 
aux mains de l’EIIL ces dernieres semaines. On estime 
que pres de 1,8 million d’lraquiens sont devenus des 
personnes deplacees rien que cette annee. Le Liban 
accueille 1,2 million de refugies syriens, soit plus 
d’un quart de la population du pays, ce qui exerce une 
pression enorme sur ses ressources deja limitees. 

Nous savons ce que nous devons faire. Nous 
devons vaincre l’EIIL et les autres groupes terroristes; 
nous devons demander des comptes a tous les membres 
du regime d’Al-Assad qui sont responsables des atrocites 
generalisees, et devons alleger les souffrances du peuple 
syrien. Mais nous sommes entierement d’accord avec le 
Secretaire general sur le fait qu’une solution politique 
est absolument essentielle pour s’attaquer aux causes 
profondes de l’extremisme en Syrie et repondre aux 
aspirations et aux griefs legitimes de sa population. 
Une solution politique n’est pas une consecration du 
statu quo. La majorite des Syriens n’accepteront pas 
d’etre gouvernes par un regime qui a utilise du sarin 
et du chlore pour exterminer son propre peuple. Nous 
saluons les efforts deployes par l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, 
qui s’emploie de toute urgence a recueillir un appui en 
faveur d’une solution politique aupres des multiples 
parties prenantes. L’Envoye special a rencontre un 
representant de l’lran pendant le week-end et doit 
s’entretenir aujourd’hui-meme avec un representant de 
la Russie - des pays dont l’influence sera determinante 
pour parvenir a la solution recherchee depuis longtemps. 
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Compte tenu des souffrances massives a l’origine 
desquelles est la crise syrienne et de la menace qu’elle 
fait peser sur notre securite collective, les dirigeants 
de la region doivent participer aux efforts visant a 
trouver une solution politique. Mais les dirigeants de 
la region doivent egalement regler les problemes plus 
immediats, qui ont un impact sur les droits de leurs 
peuples et constituent une source de souffrances, de 
marginalisation et d’intolerance qui permettent a des 
groupes comme l’EIIL de se renforcer. Pourtant, certains 
dirigeants choisissent encore de faire passer les interets 
a court terme devant les difficiles decisions necessaires 
pour mieux servir leurs populations. D’autres prennent 
des mesures de division au lieu de forger un consensus. 
La communaute internationale est prete a aider la region 
a relever ses defis, mais elle a besoin de partenaires 
disposes a faire montre de la volonte politique et du 
courage necessaires pour trouver des solutions reelles. 

En Iraq, les dirigeants recemment elus doivent 
rompre avec le style sectaire qui definissait le mandat 
du Gouvernement d’al-Maliki et batir des institutions 
qui represented l’ensemble de la nation, au lieu de faire 
prevaloir les interets d’un groupe au detriment d’un 
autre. Au Liban, le poste de president est vacant depuis 
pres de cinq mois alors meme que le pays est confronts a 
des problemes economiques, humanitaires et de securite 
considerables. Les dirigeants politiques libanais doivent 
se reunir de toute urgence afin de choisir un president. 

Nous avons vu certains dirigeants de ces pays 
prets a faire le choix de l’unite sur la division et a 
consentir de grands sacrifices pour leur peuple. En aout, 
l’Armee libanaise et les forces de securite interieure 
ont combattu courageusement pour defendre la ville 
d’Arsal contre les extremistes. Ils se sont battus et sont 
morts pour leur pays, et non pas pour une quelconque 
secte religieuse. En Iraq, le Premier Ministre al-Abadi 
prend actuellement des mesures en vue de former un 
gouvernement plus ouvert, installant ainsi le premier 
cabinet complet du pays depuis 2010. II s’apprete en 
outre a decentraliser le pouvoir et a octroyer plus de 
pouvoirs aux provinces. 

Un veritable leadership est egalement 
necessaire pour faire progresser la paix israelo- 
palestinienne. La derniere vague de violence en date 
a ete devastatrice - non seulement compte tenu des 
pertes en vies humaines mais aussi parce qu’elle etait 
evitable. Pour empecher un nouveau cycle de violence, 
il faut des leaders prets a faire des choix difficiles et 
a s’engager sur la voie difficile des negociations. Nous 


felicitons l’Egypte d’avoir servi d’intermediaire dans la 
conclusion d’un accord de cessez-le-feu. La conference 
des donateurs pour la reconstruction de Gaza a permis 
de reunir 5,4 milliards de dollars, et a reaffirme 
l’engagement de la communaute internationale a rebatir 
la vie des Palestiniens de la bande de Gaza, qui ont 
tant souffert pendant et depuis la recente crise. Les 
Etats-Unis contribuent a hauteur de 212 millions de 
dollars d’aide au peuple palestinien pour les secours 
et la reconstruction, en plus des 118 millions de 
dollars annonces en septembre. Bien sur, comme cela 
a ete dit, ce n’est pas l’aide qui peut apporter la paix 
au Moyen-Orient. Un leadership et des compromis 
sont necessaires. Pour faire en sorte qu’il n’y ait pas 
besoin de reconstruire a l’avenir, il doit y avoir un reel 
changement sur le terrain. Meme le cessez-le-feu le plus 
durable ne saurait se substituer a une veritable securite 
pour Israel ou a la creation d’un Etat independant pour 
les Palestiniens. 

Seulement, cela est plus difficile a realiser lorsque 
les deux parties continuent de prendre des mesures qui 
sont sans doute politiquement populaires aupres des 
groupes nationaux, mais qui sont prises au detriment 
de l’avancement de la cause de la paix. Nous continuons 
d’exhorter toutes les parties a s’abstenir de prendre de 
telles mesures, notamment des mesures unilaterales au 
sein de l’ONU, les activites de peuplement israeliennes 
et les provocations commises sur l’esplanade du 
Temple/esplanade des Mosquees, ou nous exhortons 
toutes les parties a respecter le statu quo du site sacre. 

Les Etats-Unis demeurent pleinement engages 
a parvenir a un accord negocie sur le statut final 
permettant a deux Etats de vivre cote a cote dans 
la paix et la securite. C’est la seule solution viable 
et, si les parties sont pretes a emprunter cette voie et 
s’emploient veritablement a ceuvrer d’arrache-pied en 
faveur de la paix, nous sommes disposes a leur venir 
en aide. Tous ensemble, nous pouvons et devons aider 
ceux qui prennent des mesures courageuses en vue de 
consolider le Moyen-Orient en ces temps extremement 
troubles. La cause de la paix dans la region et la dignite 
des populations en dependent. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Je remercie le Secretaire general de son 
expose et les representants d’Israel et de la Palestine de 
leurs declarations. 

L’un des themes recurrents des declarations 
entendues au cours du debat de haut niveau du mois 
dernier a l’Assemblee generate avait trait aux graves 
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preoccupations suscitees par la situation au Proche- 
Orient. La violence et les conflits dans la region 
continuent de mettre en difficulty la communaute 
internationale a de nombreux egards, qu’il incombe au 
Conseil de securite d’examiner. 

Le conflit a Gaza cet ete nous a rappele bien 
sombrement le tribut devastateur qu’impose le 
conflit israelo-palestinien dans la vie des civils. La 
communaute internationale doit agir d’urgence pour 
aider la population de Gaza a se relever et a s’atteler au 
difficile travail de reconstruction. Nous nous felicitons 
de la promesse de contribution de 5,4 milliards de 
dollars annoncee pour la reconstruction de Gaza et 
saluons les efforts deployes par l’Egypte et la Norvege 
pour mobiliser l’appui de la communaute internationale 
en faveur des efforts de reconstruction. 

La situation humanitaire a Gaza doit constituer 
notre priorite immediate. Les parties doivent agir avec 
promptitude pour accelerer les efforts de reconstruction, 
notamment en mettant a contribution les mecanismes 
des Nations Unies arretes avec l’Autorite palestinienne 
et avec Israel aux fins d’autoriser l’importation des 
materiaux de construction. Des progres urgents 
sont egalement necessaires en vue d’ameliorer la 
fourniture d’electricite, d’eau salubre et de services 
d’assainissement a la population. 

Ce conflit, le troisieme a Gaza en six ans, est 
la preuve qu’un retour au statu quo est inacceptable. 
Pourquoi la communaute internationale devrait-elle 
depenser des milliards de dollars dans la reconstruction 
de Gaza lorsqu’elle ne dispose d’aucune garantie que 
cette derniere ne sera pas redetruite d’ici quelques 
annees? II faut progresser rapidement vers un cessez-le- 
feu durable permettant de mettre fin a l’engrenage de la 
violence et de tenir compte des preoccupations legitimes 
d’Israel en matiere de securite. Le cessez-le-feu doit etre 
sous-tendu par un mecanisme complet de supervision et 
de verification donnant des garanties aux deux cotes. 
II est absolument capital que l’Autorite palestinienne 
revienne a Gaza et retablisse un gouvernement efficace 
et comptable de son action, capable d’offrir a la 
population services et securite. 

Nous restons gravement preoccupes par la 
degradation des conditions sur le terrain dans les 
territoires palestiniens occupes. Nous deplorons la 
decision israelienne recente de donner suite aux projets 
de construction de colonies de peuplement a Givat 
Hamatos ainsi qu’aux projets d’expropriation de terres 
situees aupres de Bethleem. Nous sommes profondement 


preoccupes par la decision que s’apprete a prendre Israel 
de mettre a execution les propositions de reinstallation 
de la population bedouine se trouvant actuellement dans 
la zone sensible El. Nous exhortons le Gouvernement 
israelien a changer de cap maintenant et a revenir sur 
ces projets. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
tensions de ces dernieres semaines au mont du Temple 
a Jerusalem et nous exhortons les autorites israeliennes 
et jordaniennes a travailler de concert pour stabiliser la 
situation. 

II est clair, a notre sens, que la meilleure fa?on 
pour que les families israeliennes, aussi bien que 
les families palestiniennes, vivent a l’abri de la peur 
de nouvelles violences est de convenir sans retard 
d’une solution globale negociee. Le Royaume-Uni 
continuera de travailler etroitement avec les partenaires 
internationaux a l’appui des efforts deployes en vue 
d’une solution negociee qui permette l’existence d’un 
Etat palestinien aux cotes d’un Etat d’lsrael securise 
et en surete. Nous exhortons toutes les parties a faire 
les choix difficiles qui sont necessaires pour que l’on 
progresse veritablement. 

Nous continuons d’etre les temoins en Syrie 
d’une violence effroyable. Pendant qu’une coalition 
internationale essayait d’empecher Kobani de tomber 
aux mains de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
le regime d’Al-Assad a poursuivi sa politique meurtriere 
d’attaques aveugles et de bombardements aeriens de la 
population civile syrienne, y compris autour d’Alep et 
de Damas. II ne doit faire aucun doute qu’Al-Assad ne 
peut faire partie de la solution a la crise en Syrie. II 
faut a Damas un gouvernement dote d’une legitimite 
aux yeux du peuple syrien, de la credibility necessaire 
aupres de la communaute internationale et de la capacity 
de prendre des mesures efficaces contre l’extremisme. 
Tant qu’Al-Assad restera au pouvoir, la Syrie ne 
connaitra pas la paix. Nous appuyons energiquement les 
efforts deployes par le Representant special de l’ONU et 
exhortons toutes les parties a travailler a une transition 
politique conduite par les Syriens. 

En Iraq, la situation demeure tres grave sur le 
plan de la securite, avec le controle que maintient l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant sur d’importants pans 
du territoire. II a encore progresse dans la province 
d’Anbar ces derniers jours, ou il a pris notamment le 
controle de la ville de Hit et s’est attaque a la capitale 
de province de Ramadi. Liberer ce territoire des griffes 
de l’EIIL prendra des mois et des annees, et non des 
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jours et des semaines. Et les retombees epouvantables 
qu’a Faction de l’EIIL sur la gouvernance, la securite 
et la societe iraquienne se feront sentir encore plus 
longtemps. Nous saluons les mesures prises par le 
Premier Ministre, M. al-Abadi, en vue de la formation 
d’un gouvernement de reconciliation nationale. Pour 
preserver l’integrite de l’Etat iraquien, ce gouvernement 
doit s’engager a adopter une conception plus federatrice 
de la decentralisation des pouvoirs vers les collectivites 
iraquiennes et a partager plus equitablement la manne 
des ressources naturelles de l’lraq. 

II est desormais vital que toutes les parties en 
Iraq aient le courage de jeter des ponts les unes vers les 
autres, et de lancer en particulier un appel en direction 
des populations sunnites actuellement assujetties - et 
dans certains cas acquises - au regime barbare de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, et qu’il faut ramener dans 
le giron de la politique nationale si l’on veut pouvoir 
venir a bout de l’EIIL. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : La 
Jordanie a reitere les mises en garde les plus claires 
au sujet des repercussions d’un pourrissement de la 
situation dans les territoires palestiniens occupes et 
des graves consequences de l’impasse dans laquelle se 
trouve le processus visant a retablir la paix sur la base de 
la solution des deux Etats. Le monde a pu voir comment 
cela avait conduit a l’eclatement de conflits sanglants 
qui ont coute la vie a des milliers de civils palestiniens. 
Aujourd’hui, nous voici une fois de plus, par la faute 
des pratiques unilaterales et illegales d’Israel, au seuil 
de nouveaux affrontements sanglants qui menacent des 
personnes innocentes, qui menacent la securite et la 
stability de la region et qui alimentent les sentiments de 
frustration et de desespoir. 

Les pratiques israeliennes de profanation du lieu 
saint d’Haram al-Charif, le Noble Sanctuaire, se sont 
encore intensifies apres le cessez-le-feu decrete dans 
la bande de Gaza, ce qui indique une chose : Israel 
est determine a poursuivre ses actes d’incitation et de 
provocation a l’egard des Arabes et des musulmans par 
tous les moyens possibles. Israel sait parfaitement que 
le Noble Sanctuaire d’Al-Qods al-Charif, est la ligne a 
ne pas franchir pour plus de 1,5 milliard de personnes 
dans le monde, qui ne garderont pas le silence face a 
de telles violations. Un Etat soucieux de preserver la 
paix et la securite de son pays et de ses citoyens ne 
commet pas ces actes, qui, s’ils se poursuivent, mettront 
Israel en confrontation directe avec les mondes arabe et 
islamique. 


En mars dernier, nous avons mis en garde le 
Conseil contre ce type d’actes. Nous avons explique 
en quoi ils etaient illegitimes et contrevenaient 
aux dispositions expresses du droit international 
humanitaire. Jerusalem-Est est un territoire occupe, 
reconnu comme tel par la communaute internationale. 
Israel en est la Puissance occupante, en vertu des 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale, et de l’avis consultatif rendu par la Cour 
internationale de Justice en l’affaire des Consequences 
juridiques de 1’edification d’un mur dans le territoire 
palestinien occupe. 

Les actions unilaterales d’Israel, notamment 
dans le Noble Sanctuaire, ne modifieront pas le statu 
quo. Israel doit done mettre fin de suite a tous ses actes 
de provocation et a ses politiques visant de propos 
delibere a imposer un nouveau fait accompli. Detenir 
des fideles musulmans et les empecher de penetrer 
dans le Sanctuaire, commettre a leur egard des actes 
degression comme a l’egard du personnel charge de 
l’administration de la dotation, les humilier et permettre 
que des extremistes politiques et religieux israeliens s’en 
prennent a eux, alors qu’ils sont sous la protection de la 
police israelienne, et profanent le Sanctuaire, tout cela 
constitue des violations des regies du droit international 
humanitaire et en particulier du Reglement de La Haye 
de 1907 concernant les lois et coutumes de la guerre sur 
terre. 

La communaute internationale en general, 
et le Conseil de securite en particulier, doit, par 
consequent, assumer ses responsabilites en mettant 
fin aux actes degression d’Israel contre Haram al- 
Charif. S’ils se poursuivent, ces actes aboutiront a 
une catastrophe indicible, qui menacerait la paix et 
la securite internationales. Compte tenu de la tutelle 
hachemite historique des lieux saints de Jerusalem, qui 
a ete confiee a S. M. le Roi Abdullah II ibn Al-Hussein, 
et du role historique special que joue la Jordanie 
s’agissant des lieux saints musulmans, role reconnu 
par Israel a l’article 9 de l’accord de paix, la Jordanie 
continuera de se pencher sur les violations israeliennes 
dans le Noble Sanctuaire, et d’y repondre, par tous les 
moyens diplomatiques et politiques dont elle dispose. 
Nous continuerons d’ceuvrer a preserver et proteger 
la mosquee Al-Aqsa et le dome du Rocher et d’autres 
sanctuaires, et d’empecher toute tentative de leur porter 
atteinte. Nous esperons que le message est clair pour 
tous ceux qui pourraient emettre des doutes sur le statut 
du Noble Sanctuaire - Haram al-Charif -, et sur le 


16/81 


14-58092 



21/10/2014 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7281 


statut des Arabes et des musulmans en general, et des 
Palestiniens et Jordaniens en particulier. 

Geographiquement, la bande de Gaza et la 
Cisjordanie occupee, y compris Jerusalem-Est, sont une 
entite d’un seul tenant, et le territoire sur lequel un Etat 
palestinien independant et pleinement souverain serait 
edifie, conformement aux termes du processus de paix 
et de l’Initiative de paix arabe dans son integralite. 
Nous accueillons done favorablement les pourparlers 
importants sur la Palestine et la reconstruction de 
Gaza qui ont ete organises par la Republique arabe 
d’Egypte. Nous insistons sur le fait que la Jordanie, 
sous la direction de S. M. le Roi Abdullah, continue 
d’apporter appui et assistance politique et humanitaire 
a nos freres en Palestine, notamment aux hommes et 
femmes irreductibles de la bande de Gaza, qui ont ete 
si durement touches par les evenements. L’hopital de 
campagne jordanien a oeuvre sans relache pour soigner 
les blesses, et nos hopitaux ont egalement accueilli de 
nombreux citoyens de la bande de Gaza qui ont subi 
de tres graves blessures pendant l’agression. Notre 
organisation caritative hachemite a deploye des convois 
d’aide humanitaire et d’urgence vers la bande de Gaza, 
et nous allons envoyer plus de 2 000 habitations mobiles 
pour des families qui ont ete deplacees. 

Nous insistons sur le fait qu’il est tres important 
que le Conseil de securite reconnaisse le droit legitime 
des Palestiniens a vivre dans la dignite et veille a ce qu’un 
cadre soit mis en place de maniere a pouvoir mettre fin 
a l’occupation et etablir un Etat palestinien. A cet egard, 
nous soulignons que la principale garantie pour que les 
sanglants evenements recents ne se reproduisent pas 
serait de faire de la solution des deux Etats une realite 
grace a la reprise des negociations destinees a atteindre 
cet objectif. Les negociations doivent etre serieuses, 
robustes et conformes a des normes visant a obtenir 
des resultats selon un calendrier specifique. Elies 
doivent s’accompagner d’un arret complet des mesures 
unilaterales ou illegales, qui peuvent faire obstacle 
aux negociations, leur nuire ou meme prejuger de leur 
issue par des tentatives visant a modifier le statu quo 
ou le statut legal des territoires palestiniens, y compris 
Jerusalem-Est, ou par des atteintes aux lieux saints 
musulmans ou chretiens a Jerusalem, en particulier le 
Noble Sanctuaire et, en son cceur, la mosquee d’Al-Aqsa. 

La Jordanie voudrait insister sur l’importance 
de parvenir a un reglement politique de la crise en 
Syrie, de mettre fin au bain de sang et de favoriser une 
transition politique compatible avec les aspirations 


legitimes du peuple syrien. Ce reglement doit restaurer 
la paix et la stabilite en Syrie et creer un environnement 
accueillant pour les refugies qui retournent chez eux. 
La Jordanie se tient egalement aux cotes de l’lraq dans 
sa quete de stabilite et de securite et ses efforts pour 
preserver son integrity territoriale. Nous encourageons 
toutes les forces politiques iraquiennes a s’impliquer 
dans un processus politique complet qui leur permette 
de prendre part a la prise de decisions et qui contribue 
a renforcer l’unite et les possibility de reconciliation 
nationale au sein du peuple iraquien. 

En Jordanie, nous luttons contre le terrorisme et 
les terroristes, et contre ceux qui les defendent ou les 
appuient. Nous nous efforfons de tarir leurs sources 
de financement et d’eliminer les risques de terrorisme 
et d’extremisme, en particulier grace a des initiatives 
visant a promouvoir le dialogue entre les religions, les 
cultures et les civilisations. Nous tentons d’expliquer les 
veritables preceptes de la noble religion qu’est l’islam, 
et, dans ce contexte, je voudrais rappeler le message 
d’Amman et de nombre des autres conferences qui ont 
ete consacrees a cette question. Notre priorite absolue 
est de lutter contre la pensee extremiste sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations. Nous 
sommes a l’avant-garde des efforts menes a l’echelon 
international et regional pour lutter contre le terrorisme 
et l’extremisme. Nous pensons qu’en agissant ainsi, 
nous protegeons les interets nationaux de la Jordanie, 
car nous sommes opposes au terrorisme qui nous prend 
pour cible ou qui commet des crimes sur notre territoire 
ou contre nos concitoyens. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de la participation du 
Secretaire general au debat public de ce jour, et le 
remercions de nous avoir relate son deplacement dans la 
region. L’heure est peut-etre venue de mettre en oeuvre 
la proposition faite par la Russie il y a quatre ans : 
etablir une mission du Conseil de securite en Palestine 
et en Israel. Si cette initiative n’avait pas ete bloquee a 
l’epoque par un certain membre du Conseil, la vague 
de violence actuelle aurait peut-etre pu etre evitee, qui 
sait? 

Nous avons ecoute avec attention les declarations 
faites par les representants de la Palestine et d’Israel, 
qui, malheureusement, ne nous ont pas donne lieu 
d’esperer, ce qui n’est pas etonnant. La situation actuelle 
au Moyen-Orient n’est guere propice a la relance du 
processus de paix. Comme cela s’est produit a plusieurs 
reprises pendant la decennie ecoulee, les pourparlers 
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israelo-palestiniens, commences l’an dernier sous les 
auspices des Etats-Unis, sont dans l’impasse. Israel 
continue d’exproprier les Palestiniens de leurs terres, 
reduisant ainsi les chances de parvenir a une solution a 
deux Etats juste. La situation est aggravee par l’expansion 
des colonies en Cisjordanie, et particulierement a 
Jerusalem-Est. Les evenements recents autour de 
la mosquee d’Al-Aqsa sont tres preoccupants. Nous 
exhortons les deux parties a faire preuve de la plus 
grande retenue et a s’abstenir de mesures unilaterales 
autour d’un probleme qui suscite l’emotion de millions 
de fideles dans le monde entier. 

Parallelement, nous devons tous reconnaitre 
qu’il n’y a pas d’autre option que les negociations. La 
Federation de Russie appuie la poursuite des contacts 
indirects entre les representants des Palestiniens et des 
Israeliens au Caire, tandis que l’Egypte joue un role de 
premier plan pour parvenir a un accord qui permettra 
un reglement a long terme de la situation a Gaza. Nous 
estimons que, dans le cadre des contacts du Caire, il est 
indispensable que l’accord obtenu exclue toute reprise 
du conflit et toute escalade de la violence a l’avenir. 
Cette tache pourrait etre soutenue par une reprise des 
pourparlers a part entiere entre les Palestiniens et les 
Israeliens sur les questions relatives au statut final des 
territoires palestiniens. 

Aujourd’hui, nous nous penchons sur les effets 
humanitaires graves de la tragedie qui se deroule a Gaza. 
Nous nous felicitons de la decision d’affecter 5,4 milliards 
de dollars aux besoins des secteurs en reconstruction, 
decision prise pendant la conference internationale 
des donateurs organisee en Egypte, le 12 octobre, a 
laquelle la Russie a participe. Pour pouvoir reconstruire 
l’infrastructure detruite de Gaza, il est imperatif que les 
conditions du cessez-le-feu soient strictement reunies et 
que tous les accords sur l’acheminement des biens dans 
la zone, sous les auspices de l’ONU, soient respectes. 

Il est vital a cet egard que l’autorite du 
Gouvernement palestinien d’unite nationale s’etende a 
la totalite du territoire palestinien, y compris la bande 
de Gaza. En effet, selon nous, il n’y a pas d’autre 
option que l’unite palestinienne. Si nous voulons 
poursuivre les negociations et, en particulier, mettre en 
oeuvre, a terme, un accord de paix, il est essentiel que 
l’interlocuteur palestinien represente les interets de la 
societe palestinienne tout entiere, et non de ses diverses 
composantes. A cet egard, nous sommes favorables a 
ce que les dissensions palestiniennes internes soient 
reglees en se fondant sur la plateforme politique de 


l’Organisation de liberation de la Palestine et sur 
l’Initiative de paix arabe. 

Malgre toutes les difficultes, nous ne devons 
jamais baisser les bras. La Russie est prete a concourir 
a un reglement de paix tant par les voies bilaterales 
que selon des formats multilateraux. Nous pensons 
que ne pas recourir davantage au Quatuor pour le 
Moyen-Orient, ces dernieres annees, a ete une erreur. 
Nous avons toujours ete favorables a ce que le Quatuor 
reprenne ses travaux et joue un role plus important dans 
le processus de paix. Nous sommes prets a participer 
a des discussions de fond au cours de la reunion des 
chefs de representation des membres du Quatuor qui se 
tiendra a Bruxelles le 24 octobre. 

En ce qui concerne le projet de resolution 
propose par la Palestine et qui a ete presente au Conseil 
de securite par la Jordanie, nous tenons a souligner 
que le texte fait reference aux fondements juridiques 
internationaux bien connus en vue de la conclusion d’un 
accord de paix au Moyen-Orient et appuie la voie de 
negociations pour parvenir a un accord avec Israel. Une 
telle demarche merite notre appui. 

Les bouleversements en cours au Moyen-Orient 
qui sont communement qualifies de Printemps arabe 
sont loin d’etre termines, mais si l’on essaie de tirer 
les enseignements de ce qui s’est passe, l’on aboutit 
forcement a cette conclusion : pour regler une situation 
de crise, quelle qu’elle soit, il n’y a pas d’autre option 
qu’un reglement pacifique et non-violent. Les faits 
nous montrent concretement que plus audacieuse a 
ete l’intervention dans un pays arabe donne, plus le 
processus est devenu imprevisible. En Libye, trois ans 
apres les bombardements illegaux de l’OTAN et le 
renversement de Kadhafi, la situation n’a fait que se 
deteriorer. Les autorites libyennes legitimes ne sont 
meme pas capable de controler la situation dans leur 
capitale, sans parler du reste du territoire libyen. 

La Syrie est un autre exemple. Meme s’il n’y a 
pas eu d’intervention militaire directe, les radicaux ont 
lance des attaques tres agressives contre les autorites 
gouvernementales legitimes. Ce n’est pas un secret. 
Ces attaques ont ete menees avec l’appui de l’Occident 
a l’opposition syrienne. En fait, depuis longtemps, 
l’Occident approuve les actions des terroristes parce 
qu’ils sont le pilier de l’opposition au President 
Al-Assad. Mais est-ce que toutes les fins justifient les 
moyens? Les derniers evenements survenus en Iraq ou 
le groupe connu sous le nom d’Etat islamique a commis 
des atrocites nous rappellent la terrible invasion 
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des Etats-Unis d’Amerique en 2003. A l’epoque, les 
Etats-Unis ont detruit les structures de cet l’Etat et ont 
provoque un conflit interconfessionnel dont le pays ne 
s’est toujours pas releve. 

Le Conseil de securite devrait envisager de 
tenir une seance de reflexion pour examiner les 
enseignements a tirer du Printemps arabe et faire une 
analyse approfondie de la situation qui continue de se 
deteriorer au Moyen-Orient. Cela pourrait peut-etre 
nous empecher de commettre les memes erreurs a 
l’avenir. 

Aujourd’hui, il semble que nos partenaires 
occidentaux ont une fois de plus commis des erreurs, et 
ce sont les pays de la region qui devront en faire les frais. 
La lutte contre le terrorisme doit etre menee dans le 
respect du droit international et sous l’egide du Conseil 
de securite, l’organe qui a la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Au lieu de cela, l’on effectue des frappes aeriennes sur 
les positions de l’Etat islamique dans le territoire syrien 
sans le consentement du Gouvernement syrien. La soi- 
disant coalition a refuse de cooperer avec Damas et 
Teheran, qui devraient logiquement etre des allies dans 
la lutte contre le terrorisme dans la region. Peut-etre 
qu’avec cet appui, la campagne contre l’Etat islamique 
aurait eu plus de succes. 

Dans ce contexte, il est contradictoire et paradoxal 
que les Etats-Unis et leurs allies apportent leur appui a 
l’opposition dite moderee en leur fournissant des armes, 
pour les aider a renverser le President Al-Assad. A 
plus d’une fois, nous avons vu comment ces soi-disant 
oppositions moderees se sont radicalisms et comment 
il est devenu difficile de les distinguer des autres 
organisations extremistes. 

La Russie demeure favorable a des relations 
intergouvernementales constructives avec la Syrie, 
l’lraq et d’autres Etats de la region. Nous continuerons 
de nous acquitter de nos obligations internationales et 
d’ceuvrer pour renforcer la capacite de ces Etats dans le 
cadre de leurs efforts courageux pour lutter contre les 
terroristes et les extremistes internationaux. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general de son expose de ce 
matin, ainsi que l’Observateur de l’Etat de Palestine et 
le Representant d’lsrael de leurs declarations. 

Comme tout le monde, TAustralie a salue 
l’accord de cessez-le-feu qui a permis de mettre un 
terme au conflit devastateur dans la bande de Gaza. 


Toutefois, toutes les parties a l’accord doivent respecter 
scrupuleusement ses dispositions. Le cessez-le-feu doit 
permettre de mettre un terme aux attaques a la roquette 
et au mortier contre Israel et permettre l’ouverture des 
points de passage pour l’entree dans la bande de Gaza de 
l’aide humanitaire et des materiaux de reconstruction, 
notamment grace aunmecanisme efficace de controle des 
Nations Unies. Nous remercions l’Egypte et la Norvege 
d’avoir organise la conference sur la reconstruction de 
Gaza, qui s’est tenue au Caire, et nous nous sommes 
engages a appuyer ces efforts par l’entremise de notre 
programme de developpement. 

Le conflit a Gaza nous a brutalement rappele 
qu’Israel et les Palestiniens doivent redoubler d’efforts 
pour parvenir a une solution des deux Etats. La 
communaute internationale et le Conseil doivent 
encourager et appuyer ces efforts a titre prioritaire. Les 
deux parties doivent eviter toute mesure unilateral qui 
pourrait compromettre les chances de la reprise des 
negociations, que ce soit l’expropriation des terres en 
Cisjordanie ou les initiatives internationales assorties 
de conditions et qui ne tiennent pas en consideration le 
droit d’lsrael a la securite. 

En Iraq, les atrocites commises par l’Etat 
islamique en Iraq et au Levant (EIIL) ont atteint des 
proportions sans precedent en termes de barbarie. Cette 
organisation n’a rien d’islamique ni d’un Etat - c’est 
un avis que partagent les chefs religieux musulmans 
partout dans le monde. Les attaques barbares de l’EIIL 
ne laissent aucun doute quant a la gravite de la menace 
qui pese sur la region et le reste du monde. Ce groupe 
est en opposition avec les valeurs fondamentales de 
la communaute internationale et notre sens commun 
d’humanite. Mon pays, comme tout le monde, condamne 
resolument ces actes terroristes. 

L’Australie s’est engagee a jouer son role pour 
aider l’lraq et la coalition internationale a lutter contre 
l’EIIL. Avec le consentement du Gouvernement iraquien, 
TAustralie a deploye des avions et du personnel, qui 
menent des missions au-dessus du territoire iraquien. 
Cela s’ajoute a nos moyens aeriens qui sont utilises 
pour fournir un appui humanitaire et logistique a 
l’lrak. L’Australie va egalement depecher un groupe 
operationnel des forces speciales pour conseiller et 
aider les forces de securite iraquiennes. Ces mesures 
constituent une riposte prudente et proportionnee a la 
menace posee par cette organisation meurtriere. Nous 
exhortons les autres Etats Membres a apporter leur 
appui au Gouvernement d’al-Abadi dans ses efforts 
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pour reconstruire un Iraq stable et uni et a se joindre a 
ces efforts de lutte contre un ennemi commun. 

Nous pouvons en faire davantage pour gagner 
ce combat. L’EIIL cherche a renforcer ses troupes en 
faisant appel a des personnes qui sont susceptibles 
de se radicaliser dans d’autres pays, dont l’Australie. 
Dans ce contexte, la mise en oeuvre integrale par 
tous les Etats Membres de la resolution 2178 (2014) 
sur les combattants terroristes etrangers, que nous 
avons adoptee en Septembre, revet une importance 
cruciale. Le Gouvernement australien a introduit des 
mesures legislatives pour faciliter les poursuites contre 
les combattants etrangers et empecher les residents 
australiens de quitter le pays pour participer a des 
combats a l’etranger. Nous sommes egalement en train 
de renforcer notre cooperation avec nos partenaires 
en matiere de lutte contre le terrorisme, notamment 
pour faire face a la menace posee par les combattants 
terroristes etrangers, et nous encourageons les autres 
Etats Membres a envisager une cooperation similaire. 

Le regime d’Al-Assad est en grande partie 
responsable du climat de desordre et de violence qui 
a permis a l’EIIL de se developper et du conflit qui 
destabilise la region. Le peuple syrien merite une 
meilleure option que de devoir choisir entre le regime 
dAl-Assad et l’EIIL. Plus que jamais, il faut lancer 
un processus politique pour mettre fin a ce conflit 
et qui permette a tous les Syriens de determiner leur 
avenir. Nous saluons les efforts de l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, Staffan de Mistura, et 
nous nous rejouissons a la perspective de discuter avec 
lui bientot au sein du Conseil. II est grand temps que le 
Conseil concentre de nouveau ses efforts a la recherche 
d’une solution politique en Syrie. 

Nous saluons l’excellent travail effectue en Syrie 
par les organismes des Nations Unies et les organisations 
humanitaires dans des circonstances extremement 
difficiles et dangereuses. La resolution 2165 (2014) 
a donne lieu a une augmentation modeste mais 
remarquable du nombre de personnes auxquelles les 
organismes des Nations Unies peuvent avoir acces, mais 
la crise humanitaire continue de s’aggraver. II importe 
de preter la plus grande attention a la coordination de ces 
nouveaux efforts avec les activites d’acheminement de 
l’aide humanitaire de part et d’autre des frontieres deja 
en cours, pour tirer le meilleur parti de ces ameliorations 
en ce qui concerne l'acces. 

Malgre ces modestes ameliorations pour ce qui est 
de faeces humanitaire, les parties au conflit continuent 


de violer les dispositions de la resolution 2139 (2014), 
que nous avons adoptee a Funanimite en fevrier, 
en particulier le regime Al-Assad et les groupes 
extremistes en Syrie. Nous sommes choques par les 
graves violations des droits de l’homme qui continuent 
d’etre commises, y compris les attaques qui prennent 
pour cible des enfants, qui ont pris des proportions sans 
precedent. Le regime dAl-Assad continue d’utiliser des 
barils d’explosifs et de se servir du chlore comme d’une 
arme - ce qui est illegal - pour mener des attaques contre 
des quartiers habites par des civils, qui sont deliberement 
pris pour cible dans le cadre d’une strategic militaire. 
Le Secretaire general a fait une observation a ce sujet 
ce matin. Dans sa resolution 2139 (2014), le Conseil a 
exige a Funanimite qu’il soit mis fin a toutes attaques 
ainsi qu’a l’emploi sans discrimination d’armes. II faut 
que s’applique le principe de responsabilite pour les 
terribles crimes commis en Syrie en violation du droit 
international. 

Enfin, l’Australie est consciente des menaces 
accrues a la securite auxquelles est confronts le Liban 
et se felicite des efforts faits par les Forces armees 
libanaises pour prevenir les attaques terroristes, contrer 
les groupes de militants, notamment l’EIIL et le Front 
el-Nosra, et assurer la securite dans un environnement 
de plus en plus difficile. Les Forces armees libanaises 
ne devraient pas rester sans commandant en chef 
en ces temps critiques, et les hommes politiques 
libanais devraient elire un President sans delai. Les 
evenements qui ont lieu pres d’Arsal, notamment la 
detention en cours de personnel libanais, montre que 
les menaces a la securite du Liban sont bien reelles. 
Nous exhortons la communaute internationale, et le 
Conseil plus particulierement, a continuer d’aider le 
Liban a relever les defis complexes accrus auxquels il se 
trouve confronts, notamment le fardeau que represente 
l’accueil de 1,2 million et plus de refugies syriens. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Secretaire general 
de son expose et de ses inlassables efforts visant a 
permettre un avenir pacifique et sur au Moyen-Orient. 
En particulier, la visite effectuee dernierement par le 
Secretaire general dans la region aura ete tant opportune 
que pertinente, en cela qu’elle lui a permis d’appeler de 
nouveau l’attention de la communaute internationale 
sur Furgence de la situation a Gaza et de reaffirmer sa 
determination a apporter un reglement pacifique a la 
question israelo-palestinienne. 
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A cet egard, la Republique de Coree se felicite de 
ce qu’un mecanisme pour la reconstruction de Gaza ait 
ete cree sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies. Cet accord trilateral presente, selon nous, un 
plan solide permettant au Gouvernement palestinien 
de jouer un role de premier plan dans les efforts de 
reconstruction, tout en tenant compte des legitimes 
preoccupations securitaires d’Israel. A mesure que les 
materiaux de construction tant necessaires arrivent a 
Gaza, les parties doivent trouver le moyen de prevenir 
un autre cycle de destruction a l’avenir. 

Nous sommes aussi encourages par les resultats 
de la conference des donateurs pour Gaza, qui s’est tenue 
au Caire le 12 octobre. La Republique de Coree s’est 
engagee a verser 12 millions de dollars d’aide au peuple 
palestinien, dont deux millions destines a appuyer le 
relevement economique de Gaza. Nous esperons que 
toutes les promesses faites seront rapidement honorees 
afin d’aider a attenuer les souffrances du peuple 
palestinien. 

Toutefois, malgre ces efforts de reconstruction, 
la Republique de Coree demeure preoccupee par 
l’instabilite sous-jacente et le cycle repete des 
souffrances dans cette region. Nous convenons avec 
le Secretaire general que le temps ne joue pas en 
faveur de la paix. Plus longtemps durera le present 
etat d’insecurite, plus long sera le chemin qui mene 
a une paix reelle. L’isolement prolonge de Gaza n’a 
pas seulement des effets devastateurs sur la situation 
economique et sociale actuelle, mais peut aussi avoir des 
effets plus durables quant a la radicalisation des jeunes. 
Un acces au compte-gouttes aux denrees alimentaires, 
aux medicaments et a l’electricite, conjugue a un fort 
taux de chomage, ne feront que continuer de susciter 
davantage d’extremisme et une tendance a la violence. 
Cela n’est certainement pas dans l’interet de la securite 
a long terme d’Israel ni de la paix dans la region. 

Des efforts supplemental s sont necessaires 
pour jeter les fondements d’une paix durable. Certes, le 
cessez-le-feu conclu en aout est respecte a Gaza, mais 
il ne saurait constituer une solution definitive. Nous 
appuyons la poursuite des pourparlers qui se tiennent 
sous l’egide de l’Egypte en vue de s’attaquer aussi bien 
aux questions en suspens qu’aux causes profondes 
du conflit. Nous demandons a toutes les parties de 
respecter les precedents accords et de retourner a la 
table des negociations de maniere a parvenir a un cadre 
viable de reglement du conflit israelo-palestinien avec, 
a la base, la solution des deux Etats. 


A cet egard, nous attendons avec interet la 
reunion du Quatuor a Bruxelles des cette semaine. 
Nous esperons qu’elle pourra galvaniser les efforts 
de mediation en ce moment critique. Etant donne 
que toute action unilateral ne ferait qu’entraver les 
progres, nous condamnons l’annonce par Israel d’une 
nouvelle expansion des colonies de peuplement. Nous 
sommes aussi preoccupes par l’insecurite croissante 
en Cisjordanie et par les affrontements qui ont eu lieu 
dans les lieux saints d’Al-Qods. Nous appelons toutes 
les parties a cesser de susciter d’autres tensions en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est. 

S’agissant de la Syrie, la Republique de Coree 
est preoccupee par le sort des civils kurdes assieges par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a Kobani. Un 
deplacement massif a lieu a un rythme sans precedent 
et, comme l’Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, M. Staffan de Mistura, l’a affirme dernierement, 
les risques de massacres, de crimes de guerre et 
d’eventuels crimes contre l’humanite sont bien reels. 
Nous exhortons tous les acteurs a prendre les mesures 
necessaires pour garantir la protection des civils, 
notamment en levant les restrictions des mouvements 
aux frontieres. 

Nous restons vivement preoccupes par les abus 
que le Gouvernement syrien continue de commettre 
contre son peuple. L’emploi de barils explosifs se 
poursuit malgre l’interdiction explicite par le Conseil 
de telles armes dans la resolution 2139 (2014). En 
outre, la conclusion a laquelle est parvenue la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, a savoir que du 
chlore a ete utilise systematiquement et de fagon 
repetee comme arme est source de vive preoccupation 
(voir S/2014/212, annexe). Le seul moyen de mettre 
fin au conflit en cours en Syrie, c’est de reprendre les 
negociations et de parvenir a un reglement politique. 
Nous appuyons les efforts qu’entreprend actuellement 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, M. 
de Mistura, a cet egard. 

Pour ce qui est du Liban, nous restons 
profondement preoccupes par les tensions qui couvent 
et qui sont intrinsequement liees au conflit en cours en 
Syrie et aux menaces de l’EIIL, qui ont de profondes 
incidences sur la societe libanaise. La detention par le 
Front el-Nosra et l’EIIL d’otages appartenant aux Forces 
armees libanaises est source de vive preoccupation, de 
meme que le ressentiment croissant et la reaction de la 
population du pays a l’egard des refugies syriens. Nous 
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esperons que le Liban elira son prochain President des 
que possible pour garantir la stability politique tant 
necessaire. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, M. Ban 
Ki-Moon, pour son intervention et je m’associe a la 
declaration qui sera faite par le Representant de l’Union 
europeenne. J’evoquerai le processus de paix israelo- 
palestinien, la situation en Iraq, en Syrie et au Liban 
ainsi que la crise en Libye, brievement. 

La solution des deux Etats doit etre sauvee. 
Cet ete, la guerre a de nouveau devaste Gaza. Cette 
crise est la troisieme en six ans. Plus violente encore 
qu’en 2008/2009 et qu’en 2012, elle a eu les consequences 
tragiques que nous savons : plus de 2 100 morts, dont des 
centaines d’enfants; 11 000 blesses; des destructions sans 
precedent. La Conference du Caire a permis d’exprimer 
la solidarity de la communaute internationale envers la 
Palestine et son appui a la reconstruction de Gaza, avec 
l’annonce d’une mobilisation de 5,4 milliards de dollars. 
Nous souhaitons que ces annonces soient rapidement 
suivies d’effets. 

Toutefois, nous ne pouvons continuer d’accepter 
de participer sans fin a ce cycle de reconstruction et de 
destruction, alors meme que les auteurs des destructions 
ne sont pas sollicites pour contribuer financierement a 
la reconstruction. II est de notre responsabilite de mettre 
un terme a cette spirale de violence. Cela suppose 
d’aller bien au-dela du cessez-le-feu conclu l e 26 aout, 
qui n’apporte pas de solution durable pour Gaza. 

A ce jour, comme en 2009, et comme en 2012, rien 
n’est vraiment regie. Les parties ont prevu de reprendre 
prochainement leurs discussions au Caire. Nous les 
encourageons a le faire sans delai. II faut conclure 
un accord durable afin d’obtenir a la fois une levee 
complete du blocus et une reponse aux preoccupations 
securitaires legitimes d’Israel. 

Gaza n’est toutefois que le symptome d’un mal 
plus profond : l’impasse du processus de paix. Nous 
devons etre lucides. L’absence d’horizon politique 
pour les Palestiniens et la menace qui pese fortement 
sur la solution a deux Etats ont conduit a l’initiative du 
President Abbas annoncee devant l’Assemblee generale 
(voir A/69/PV.12). L’acceleration de la colonisation, 
dans des zones particulierement sensibles dont Givat 
Hamatos, qui cree une nouvelle colonie a Jerusalem- 
Est pour la premiere fois depuis plus de quinze ans, 
rend l’emergence d’un Etat palestinien chaque jour 


plus difficile sur le terrain. Nous devons en tirer les 
consequences. 

L’augmentation recente des tensions sur 
l’esplanade des mosquees est egalement tres 
preoccupante. La France rappelle son attachement a la 
liberte d’acces aux Lieux saints pour toutes les religions 
et souligne que toute remise en cause du statu quo sur 
ce site serait porteuse de risques de destabilisation 
importants. 

Les parametres d’une solution au conflit sont 
pourtant connus : un Etat de Palestine independant, 
democratique, d’un seul tenant et souverain, vivant dans 
la paix et la securite aux cotes d’Israel, sur la base des 
lignes de 1967, avec Jerusalem comme capitale des deux 
Etats. 

La France croit en la possibility d’un reglement 
definitif, mais le temps pour trouver une solution perenne 
n’est pas extensible a l’infini. Le moment est venu de 
mettre en oeuvre la solution des deux Etats avant qu’il 
ne soit trop tard. Nous devons pour cela nous donner 
collectivement les moyens d’y parvenir. Une reflexion 
sur une evolution de methode doit etre engagee, en vue 
de conclure et plus seulement de negocier. De nouvelles 
negociations ne meneront a rien si elles ne partent pas de 
parametres clairs et d’un calendrier de travail. L’echec 
successif des negociations depuis vingt ans nous le 
rappelle. Une action du Conseil de securite permettant 
de fixer un cadre a la negociation serait opportune. Les 
partenaires internationaux doivent s’engager davantage 
pour accompagner les parties dans la negociation d’un 
accord global et definitif. 

Le role des Etats-Unis est decisif et il restera 
central. Celui de l’Europe et de la Ligue arabe ne l’est 
pas moins. Toutes deux ont fait des propositions pour 
favoriser la conclusion d’un accord definitif et ouvrir la 
perspective d’une paix regionale. L’Europe ainsi que ses 
partenaires internationaux devront etre prets a activer 
les leviers dont ils disposent aupres des uns et des autres 
pour faire aboutir les negociations. Au fond, nous ne 
pouvons plus nous contenter d’essayer. Nous devons 
aboutir. La France est prete a apporter des a present 
sa contribution a cet effort collectif. Sans avancees 
rapide et, sans aboutissement, il nous faudra bien, a un 
moment, reconnaitre l’Etat palestinien. 

La region fait face a l’emergence du fleau 
terroriste regional qui s’etend de l’lraq au Liban en 
passant par la Syrie. En Iraq, la lutte contre Daech appelle 
une mobilisation sans precedent de la communaute 
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internationale, aux cotes du Gouvernement iraquien. 
Cette reponse repose sur trois piliers : premierement, 
une strategic politique durable pour soutenir les 
autorites iraquiennes dans le sens de la reconciliation et 
de l’unite nationale. Daech a prospere sur les fragilites 
de l’lraq, pays soumis aux divisions et aux conflits 
interreligieux. La resolution de la crise doit avant tout 
etre politique, dans la voie du redressement et de la 
reconciliation. La recente nomination des ministres 
de l’interieur et de la defense ainsi que la prestation 
de serment des ministres kurdes viennent parachever 
la formation d’un gouvernement inclusif. Nous 
devons encourager cette approche; deuxiemement, 
l’amplification de l’assistance humanitaire et des efforts 
de reconstruction; troisiemement, la coordination 
de la lutte contre Daech en matiere d’appui militaire, 
d’assechement des ressources financieres et d’extinction 
des filieres terroristes. 

En matiere d’appui militaire, la France est engagee 
dans des operations d’appui aerien aux forces armees 
iraquiennes et aux peshmergas. Nous encourageons 
tous nos partenaires a se joindre a nos efforts. 

En Syrie, c’est le regime de Bachar Al-Assad qui 
a favorise a dessein le developpement de Daech pour 
faire barrage aux moderes, qui comhattent des lors deux 
harharies : celle du regime, et celle de Daech. La Syrie 
n’a pas a choisir entre ces deux barbaries. Les crimes 
odieux de Daech ne doivent pas faire oublier que le 
regime syrien, qui continue chaque jour de bombarder 
les populations civiles, est le principal responsable de la 
tragedie actuelle qui a fait 200000 morts. A ce titre, il 
alimente l’extremisme et le rejet de son propre peuple, 
et ne peut en aucun cas representer la Syrie de demain. 

La crise syrienne appelle deux reponses : sur 
le moyen terme il convient d’elaborer une reponse 
politique a la crise. La France apportera tout son 
soutien aux initiatives que pourra prendre Staffan de 
Mistura pour relancer les negociations et apporter des 
reponses durables aux aspirations legitimes du peuple 
syrien. Dans l’immediat, les capacites de Daech, dont 
l’est syrien est la base arriere, doivent etre reduites. La 
France soutient les frappes de la coalition contre Daech. 
La France contribue activement a la lutte contre le 
terrorisme dans le cadre d’un partage des taches. Nous 
poursuivons egalement notre soutien a l’opposition 
democratique de la Coalition nationale syrienne presidee 
par Hadi al-Bahra. Ce soutien est, et sera politique, 
financier et materiel. 


Au Liban, la situation s’est nettement 
degradee. Les combats qui ont oppose plusieurs 
groupes terroristes, dont Daech et Jabat Al-Nosra, a 
l’Armee libanaise au mois d’aout a Ersal, demontrent 
combien le Liban subit les contrecoups directs de 
la crise en Syrie. Nous devons tout mettre en oeuvre 
pour que cessent les attaques contre l’armee et les 
tentatives de destabilisation du pays. La politique de 
dissociation et les principes de la declaration de Baabda 
de 2012 constituent le cadre dans lequel toutes les forces 
libanaises doivent s’inscrire. La mobilisation du Conseil 
de securite est necessaire pour soutenir le Liban dans 
trois directions notamment : premierement, de maniere 
urgente, obtenir l’election d’un President. Les pays 
qui ont des leviers d’action sur les acteurs libanais et 
leurs allies regionaux devraient plaider pour parvenir 
a l’election d’un President; deuxiemement, a court et 
moyen terme, renforcer et accelerer le soutien a l’Armee 
libanaise. La France travaille etroitement avec l’Arabie 
saoudite pour finaliser l’initiative de renforcement de 
l’Armee libanaise; enfin troisiemement, amplifier notre 
soutien economique et financier afin de renforcer les 
institutions et les infrastructures au Liban. Avec le plus 
haut ratio refugies/population au monde, ce pays doit 
beneficier d’un partage du fardeau. 

Enfin, permettez-moi de mentionner d’un mot 
la situation en Libye, qui nous preoccupe de maniere 
croissante. Ce Conseil doit rester uni et mobilise 
afin de repondre aux deux grands defis de la Libye : 
celui d’abord de la transition politique. La legitimite 
des autorites issues des elections du 25 juin doit etre 
reconnue par tous. En meme temps, elle ne saurait 
dispenser les autorites d’une approche inclusive. La 
conclusion d’un cessez-le-feu en Libye et le lancement 
d’un dialogue politique ouvert et sincere, tourne vers la 
recherche d’un accord durable, sont le premier pas vers 
le retour de la paix. C’est tout l’enjeu de la mediation 
conduite par le Representant special Bernardino Leon. 
Tous les acteurs internationaux doivent encourager 
les parties a prendre part a ce dialogue dans un esprit 
de compromis. Nous devons quant a nous nous tenir 
prets a utiliser les sanctions individuelles prevues par 
la resolution 2174 (2014) contre ceux qui mettent en 
danger la paix, la stability ou la securite en Libye, ou 
qui entravent la reussite de sa transition politique. 

Le second defi de la Libye est celui du terrorisme. 
La presence en Libye de groupes terroristes divers fait 
peser un risque important sur la region mais aussi sur 
l’Europe, et permet aux groupes terroristes saheliens de 
reconstituer leurs forces, au Mali notamment. Avec les 
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pays voisins, une strategic visant a endiguer la menace 
terroriste ainsi que les trafics illicites d’armes, doit etre 
encouragee. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose, ainsi que l’Observateur 
permanent de l’Etat de Palestine et le Representant 
permanent d’Israel de leurs interventions. 

Le Luxembourg s’associe pleinement a la 
declaration qui sera faite par l’Union europeenne. 

Le Secretaire general vient de nous presenter le 
bilan accablant des cinquante jours de guerre dans la 
bande de Gaza, le bilan de cette troisieme guerre en six 
ans qui a cause tant de morts et de blesses, aneanti tant 
de vies et de quartiers. 

Nous remercions l’Egypte, dont les efforts 
ont abouti au cessez-le-feu conclu le 26 aout dernier. 
II s’agissait la d’une premiere etape indispensable 
pour faire cesser les hostilites, les souffrances et les 
humiliations. Nous nous felicitons egalement de la tenue, 
le 12 octobre dernier au Caire, de la « Conference sur la 
Palestine - reconstruire Gaza », organisee par l’Egypte 
et la Norvege en appui a l’Autorite palestinienne. Notre 
Ministre des Affaires etrangeres et europeennes a pu y 
reaffirmer la solidarity tangible du Luxembourg avec les 
Palestiniens, qui se traduit par un engagement financier 
continu de l’ordre de sept millions d’euros par an. 

Nous saluons aussi la mise sur pied du mecanisme 
conclu entre l’ONU, l’Autorite palestinienne et Israel, 
une autre etape necessaire pour la reconstruction de la 
bande de Gaza. Mais nous savons tous qu’il faut aller plus 
loin. Aucun peuple ne saurait vivre dans les conditions 
imposees aux habitants de Gaza, assieges entre trois 
murs et la mer, ne survivant que grace a l’UNRWA et a 
l’aide internationale. II faut lever le blocus qui etrangle 
Gaza et son economic. 

La guerre de Gaza a traduit l’ineluctabilite des 
affrontements dans un contexte d’impasse politique, 
de haine et de discorde. Depuis 20 ans, le processus de 
paix a connu la repetition de trois etats successifs : la 
relance, l’enlisement et l’echec. Chaque nouveau cycle 
a apporte son lot de souffrances. II est desormais grand 
temps de sortir des sentiers battus. L’heure n’est plus 
a la repetition des processus steriles, des negociations 
perpetuelles qui n’aboutissent a rien. II nous incombe de 
tirer les le?ons du passe. 

Les bases d’une paix juste et durable au Proche- 
Orient ont maintes fois ete enoncees. Nous connaissons 


tous les termes de l’equation, nul besoin done de 
les repeter. L’objectif est clair : un Etat de Palestine 
souverain, independant, democratique, d’un seul 
tenant et viable vivant dans la paix et la securite aux 
cotes d’Israel, sur la base des frontieres de 1967, avec 
Jerusalem comme capitale des deux Etats. L’heure est 
venue de prendre des mesures audacieuses et concretes 
pour mettre en oeuvre la solution a deux Etats avant que 
d’autres ne prennent de nouvelles mesures qui rendent 
cette solution impossible. 

Dans ce contexte, le Luxembourg condamne la 
recente decision des autorites israeliennes d’approuver 
les plans de construction de 2 610 logements a Givat 
Hamatos. Cette decision vient directement menacer la 
solution a deux Etats et la vocation de Jerusalem a etre la 
capitale de deux Etats, Israel et la Palestine. Si elle etait 
maintenue, cette decision confirmerait notre doute sur 
l’engagement d’Israel en faveur d’une solution negociee 
avec les Palestiniens. Le Luxembourg rappelle ici que les 
colonies sont illegales au regard du droit international. 
Nous appelons Israel a revenir sur cette decision et, plus 
largement, a mettre immediatement fin aux activites 
de colonisation a Jerusalem-Est et dans l’ensemble de 
la Cisjordanie. Tout comme l’Union europeenne, le 
Luxembourg ne reconnaitra aucun changement aux 
frontieres de 1967 autre que ceux agrees par les deux 
parties. Nous esperons que le Conseil de securite saura 
jouer tout son role, un role constructif pour aboutir a 
la paix, pour encourager et faciliter les efforts visant 
a sauver la solution a deux Etats et a mettre un terme 
a l’occupation. Mon pays est pret a appuyer ces efforts. 

Je me dois d’evoquer une autre tragedie : le 
conflit qui ravage la Syrie et decime sa population civile 
depuis plus de trois ans et demi. Les chiffres parlent 
d’eux-memes : plus de 191000 Syriens ont ete tues en 
trois ans, dont plus de 10000 enfants; 10,8 millions de 
Syriens, dont plus de la moitie sont des enfants, ont 
besoin d’une aide humanitaire d’urgence; 4,7 millions 
de Syriens sont pris au piege des combats dans des 
zones difficiles d’acces; plus de 3 millions de Syriens 
ont ete pousses a quitter leur pays; plus d’un million 
d’entre eux se sont refugies au Liban, representant pres 
d’un tiers de la population totale du Liban. En l’espace 
de quelques semaines, 200 000 civils ont du fuir la ville 
de Kobani et se refugier en Turquie pour se mettre a 
l’abri de l’avancee meurtriere de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL). Ces chiffres de victimes et de 
deplacements donnent le vertige, mais ils ne permettent 
pas de saisir toute la souffrance infligee aux Syriens, 
une souffrance qui doit heurter la conscience humaine. 
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Pour repondre a l’urgence humanitaire, le Conseil 
de securite a su se mobiliser. Des premieres suites 
positives ont ete donnees a la resolution 2165 (2014), 
adoptee par le Conseil il y a trois mois, en matiere 
d’assistance a travers les frontieres de la Syrie avec la 
Jordanie et avec la Turquie et en matiere d’assistance a 
travers les lignes de conflit. Cependant, les parties au 
conflit, en particulier les autorites syriennes, continuent 
d’ignorer les exigences de la resolution 2139 (2014). Les 
attaques aveugles contre les populations civiles, les 
ecoles et les hopitaux, les bombardements aux barils 
d’explosifs, le deni d’assistance humanitaire et l’usage 
de la famine comme arme de guerre continuent sans 
relache. Les obstacles administratifs a l’acheminement 
de l’aide humanitaire restent en place. Les souffrances 
des Syriens ne seront pas soulagees par des demi- 
mesures, la delivrance de visas au compte-gouttes 
ou l’approbation de quelques organisations non 
gouvernementales nationales additionnelles. Nous 
demandons que les parties, en particulier les autorites 
syriennes, adoptent des mesures concretes pour mettre 
en oeuvre les resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014) 
dans leur integralite. C’est d’autant plus urgent que les 
populations syriennes vont bientot devoir affronter leur 
quatrieme hiver depuis le debut du conflit. 

Nous esperons que des progres dans le 
domaine humanitaire faciliteront la tache de ceux qui 
cherchent une solution politique au conflit, la seule 
issue possible a ce conflit. Comme l’a dit hier Valerie 
Amos, Secretaire generale adjointe, nous avons besoin 
d’urgence d’une solution politique. Une telle solution 
passe par une transition politique qui reponde aux 
aspirations legitimes du peuple syrien, conformement 
au communique de Geneve de juin 2012 (S/2012/522, 
annexe). A cet egard, nous appuyons les efforts deployes 
par l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, pour relancer les pourparlers au 
niveau politique. 

Le Luxembourg est gravement preoccupe par les 
conclusions du rapport de la mission d’etablissement 
des faits de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques paru le 10 septembre dernier. II est 
desormais avere qu’un produit chimique toxique, en 
l’occurrence du chlore, a ete utilise en tant qu’arme, de 
fagon systematique et repetee, contre des villages dans 
le nord de la Syrie. Les temoignages figurant dans le 
rapport etablissent un lien entre ces attaques au chlore et 
l’utilisation d’helicopteres. Or, seules les forces armees 
syriennes possedent des helicopteres en Syrie. 


II y a un an, avec l’adoption de la 
resolution 2118 (2013), notre objectif etait clair. II 
s’agissait de faire en sorte que les crimes chimiques ne 
se repetent plus jamais en Syrie. A nos yeux, le Conseil 
de securite ne saurait tolerer que des violations de la 
resolution 2118 (2013) soient passees sous silence. 

Aujourd’hui, l’heure n’estplus aux tergiversations 
face aux crimes de guerre et aux crimes contre 
l’humanite perpetres en Syrie, qu’ils soient commis par 
les autorites syriennes ou par des groupes extremistes 
ou terroristes, au premier rang desquels l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant. Ce groupe n’a rien d’un Etat ni 
rien d’islamique. Souillant l’islam, il ne cherche qu’a 
repandre son regime de terreur, a s’enraciner en Syrie et 
en Iraq et a destabiliser la region tout entiere. L’avancee 
de l’EIIL ne rend que plus urgent et necessaire l’appui 
de la communaute internationale aux pays qui souffrent 
de l’impact du conflit syrien, a savoir l’lraq, la Jordanie 
et le Liban, dont nous encourageons les responsables 
politiques a elire un president qui puisse continuer de 
porter la politique de dissociation du pays. 

Mon pays appuie pleinement les mesures adoptees 
pour contrer les terroristes de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant, du Front el-Nosra, d’Al-Qaida et des groupes 
qui leur sont affilies, pour couper leurs canaux de 
financement, pour prevenir la radicalisation et endiguer 
le flux de combattants terroristes etrangers. Nous 
le faisons en application des resolutions 2170 (2014) 
et 2178 (2014). Au-dela des actions entreprises aux 
niveaux politique, economique, militaire et humanitaire, 
il importe de redoubler d’efforts pour lutter contre 
l’impunite, quels que soient les responsables des crimes 
commis. Il s’agit de donner au moins cet espoir aux 
proches des victimes du conflit syrien et des victimes 
des egorgeurs de l’EIIL et d’autres groupes terroristes; 
l’espoir qu’en fin de compte, justice leur sera rendue; 
l’espoir que les auteurs des crimes abominables commis 
en Syrie et en Iraq seront tenus responsables de leurs 
actes. A notre sens, un role clef doit revenir a la Cour 
penale internationale pour donner vie a cet espoir de 
justice. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
vous remercier, Madame la Presidente, pour avoir 
organise ce debat public sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general Ban Ki- 
moon pour son expose. Je tiens a saluer l’engagement 
personnel du Secretaire general, plus particulierement 
les missions qu’il a effectuees recemment dans la 
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region, notamment sa visite a Gaza, qui lui a permis 
de s’enquerir de la situation sur le terrain et de mesurer 
l’ampleur des degats humains et materiels infliges a la 
population palestinienne lors des dernieres operations 
militaires israeliennes. 

Mon intervention porte sur la question 
palestinienne. Nous nous felicitons de la tenue au Caire, 
le 12 octobre, de la conference pour la reconstruction 
de Gaza, et nous saluons les promesses et les 
engagements des donateurs pour contribuer aux efforts 
de reconstruction et de developpement de Gaza. 

Cependant, nous pensons qu’il est temps que la 
communaute internationale prenne ses responsabilites 
en fixant des garde-fous pour s’assurer que l’agression 
contre la bande de Gaza ne devienne un phenomene 
recurrent tous les deux ou trois ans, remettant en 
cause tous les efforts consentis et dispersant d’enormes 
ressources financieres allouees a sa reconstruction. 
De ce point de vue, il nous parait crucial de sortir de 
ce cercle vicieux, de mettre fin a la spirale infernale 
de violence et ainsi de rompre avec la logique de la 
destruction, reconstruction, et vice-versa. 

En outre, il ne faudrait pas perdre de vue que 
le probleme palestinien ne se limite pas a l’agression 
contre Gaza. Il est certes important de mettre fin 
au blocus et de proteger les Gazaouis de toutes les 
formes degression mais, au-dela, il s’agit avant tout 
de l’occupation israelienne des territoires palestiniens, 
qui n’a que trop dure et pour laquelle aucune solution 
durable et definitive ne semble se profiler a l’horizon. 

En depit des parametres de solution bien connus de 
tous, Israel continue de meconnaitre les droits legitimes 
du peuple palestinien et d’empecher la solution des 
deux Etats en faisant fi des resolutions pertinentes des 
Nations Unies et de ses engagements internationaux. 

Eu egard aux bouleversements qui secouent le 
Moyen-Orient, notamment les foyers de tension et les 
conflits armes larves qui favorisent la radicalisation 
et le terrorisme, le statu quo actuel est totalement 
inacceptable et tres dangereux. Nous deplorons que 
plusieurs annees de negociations entre Israeliens et 
Palestiniens n’aient rien donne de concret. 

Dans ce contexte, il conviendrait de changer de 
strategic et d’explorer d’autres options possibles. C’est a 
la communaute internationale qu’il incombe de ramener 
Israel a la raison, pour qu’il renonce a son intransigeance 
en acceptant une solution politique negociee devant 
aboutir a la concretisation de la vision de deux Etats 


independants, vivant cote a cote dans la paix et la 
securite, sur la base des frontieres de 1967. A defaut, la 
communaute internationale devra, a terme, reconnaitre 
l’Etat palestinien, afin d’assurer la protection du peuple 
palestinien, meme sous occupation, dans le respect du 
droit international. 

A cet egard, la nouvelle initiative du President 
de l’Autorite palestinienne, Mahmoud Abbas, soutenue 
par la Ligue arabe, consistant a fixer une date butoir 
pour la fin de l’occupation israelienne afin de parvenir 
a former un Etat palestinien dans les frontieres 
de 1967, doit meriter l’attention de toute la communaute 
internationale. 

Dans cette perspective, nous saluons l’adoption par 
le Parlement britannique d’une resolution demandant au 
Gouvernement de reconnaitre l’Etat de Palestine. Nous 
saluons egalement la decision courageuse, annoncee 
par la Suede, de reconnaitre l’Etat de Palestine. Ces 
prises de position, au-dela de leur charge symbolique 
tres forte, constituent un pas important dans la bonne 
direction afin de mettre fin a l’injustice historique 
amerement vecue au quotidien par le peuple palestinien 
depuis six decennies. 

Nous sommes profondement inquiets des recents 
agissements des forces d’occupation israeliennes et des 
groupes de colons extremistes autour de l’esplanade 
de la mosquee Al-Aqsa, qui poursuivent leur assaut, 
profanent ces lieux saints et attaquent sauvagement les 
fideles qui viennent accomplir leur devoir religieux. 
Cela constitue une provocation, voire une atteinte aux 
sentiments du monde musulman, et risque de saper les 
efforts de paix. 

Par ailleurs, nous condamnons la politique de 
colonisation et de destruction des habitations, ainsi 
que tous les actes arbitraires commis a l’encontre des 
populations palestiniennes. 

A cet egard, nous considerons que les actes 
degression commis par Israel contre la population civile 
palestinienne dans la bande de Gaza, le deplacement ou 
le transfert de civils par les autorites israeliennes, la 
destruction de biens civils et tous les actes de punition 
collective constituent des violations graves du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 

Pour conclure, je voudrais souligner une fois de 
plus que la communaute internationale doit sortir de 
son inertie et prendre ses responsabilites historiques et 
morales, en examinant toutes les options possibles et 
en exerfant la pression necessaire sur les parties pour 
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qu’elles relancent le processus de paix, en vue de mettre 
un terme aux souffrances du peuple palestinien et de 
lui permettre d’exercer son droit a un Etat souverain, 
independant et viable. Cela constitue egalement la 
cle de voute pour le reglement des autres conflits au 
Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, je voudrais prendre 
une minute pour faire une remarque sans rapport avec 
le debat a proprement parler. Je note qu’au Conseil de 
securite, parfois, nous ne sommes apparemment pas 
capables de nous comporter comme nous le faisons 
ailleurs. Par exemple, nous eteignons nos telephones 
portables au cinema et au theatre. Je prie done les 
participants, par respect pour la question a l’examen et 
pour les orateurs qui s’expriment, debienvouloir eteindre 
leur telephone ou le basculer en mode silencieux. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol) : 
Nous tenons a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque le present debat public. Par ailleurs, 
nous apprecions vivement la presence du Secretaire 
general et nous le remercions pour les efforts qu’il 
deploie sans relache au profit du dialogue entre 
Palestiniens et Israeliens. Le Chili est en faveur de la 
paix entre ces deux peuples et de la solution des deux 
Etats. Nous avons par consequent reconnu l’Etat de 
Palestine en 2011, notamment dans le but d’appuyer les 
negociations. 

Dans le cadre du recent conflit a Gaza, mon pays a 
condamne a plusieurs reprises les attaques a la roquette 
perpetres par le Hamas et l’emploi disproportionne de 
la force par Israel dans des zones densement peuplees, 
entrainant la mort de centaines de civils innocents. 
C’est la raison pour laquelle mon pays a demande 
des consultations avec l’Ambassadeur d’Israel durant 
le conflit et apporte une contribution financiere par 
l’intermediaire de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient. Nous avons egalement continue de 
participer au programme de cooperation bilaterale dans 
la region de l’Amerique latine. 

Le Chili salue lui aussi le role de mediateur joue 
par l’Egypte, se rejouit de l’accord de cessez-le-feu 
conclu le 26 aout dernier au Caire. Cependant, comme 
cela a ete signale, ce cessez-le-feu ne saurait signifier 
un retour au statu quo, qui est inacceptable et constitue 
un terreau fertile pour la violence. La communaute 
internationale doit appuyer la reprise immediate des 
negociations. En outre, les parties ont la responsabilite 


de parvenir a un accord mutuel en s’abstenant de 
prendre des mesures susceptibles d’entraver le dialogue. 
A ce propos, les menaces du Hamas et d’autres groupes 
radicaux a l’encontre de la population civile israelienne 
doivent cesser. Israel, pour sa part, doit immediatement 
mettre un terme a la construction des colonies de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes et 
lever le blocus impose a Gaza. 

La Charte des Nations Unies est tres claire quant 
aux fonctions qui incombent au Conseil de securite. II 
nous appartient de nous prononcer avec determination 
sur ce probleme afin de garder a distance les partisans 
de positions extremes. Comme nous l’avons deja 
dit par le passe, le Quatuor a un role a jouer dans la 
resolution de ce conflit. Le Chili souhaite la paix pour 
les deux peuples. Dans cet esprit, mon pays organise 
une rencontre internationale avec des personnalites 
israeliennes et palestiniennes favorables au dialogue 
et a la comprehension, qui aura lieu en novembre dans 
notre capitale. 

S’agissant des problemes qui touchent le Liban et 
des effets qui decoulent du conflit syrien, nous sommes 
d’accord sur ce qui a ete dit par l’Administratrice du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
lors de la derniere reunion du Groupe international 
d’appui au Liban. La crise actuelle est non seulement 
une crise humanitaire, mais aussi une crise de 
developpement et de stability. Les dirigeants politiques 
libanais doivent reprendre le dialogue dans une visee 
d’unite nationale. II est crucial d’adherer au principe 
de dissociation etablie dans la Declaration de Baabda, 
et que les milices libanaises, y compris celles qui 
participent a la vie politique, s’abstiennent de prendre 
parti dans le conflit syrien. II ne saurait y avoir de paix 
au Liban tant que le conflit syrien perdure. 

Nous regrettons que dans ce dernier conflit, tous 
les acteurs continuent de commettre des actes de violence 
a l’encontre de la population civile. Nous sommes 
preoccupes par les consequences de ces actes sur les 
femmes, sous forme de violence sexuelle et d’executions 
sommaires, de meme que par les agressions continuelles 
contre les enfants, y compris leur enrolement comme 
enfants-soldats. 

Nous sommes inquiets face a l’avancee de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant et a l’offensive qu’il a lancee 
contre la ville de Kobani, entrainant le deplacement de 
milliers de personnes. Par ailleurs, nous nous associons 
a l’inquietude qu’a exprimee la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires quant a la situation 
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des personnes prises au piege a Kobani, sans acces a 
l’aide humanitaire. 

Pour finir, nous encourageons l’Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie a poursuivre les 
demarches qu’il a entreprises aupres des acteurs syriens 
et regionaux afin de sortir de l’impasse et de trouver une 
issue politique. En depit de la complexity de la tache, 
il faut perseverer, car c’est la seule fagon de mettre un 
terme a la situation dramatique qui regne dans la region. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) 
D’emblee, je voudrais remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de son expose complet sur les faits 
survenus recemment au Moyen-Orient. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Riyad Mansour, Observateur 
permanent de l’Etat observateur de la Palestine, ainsi 
que M. David Roet, Representant d’Israel, de leurs 
declarations respectives. 

La situation d’ensemble au Moyen-Orient reste 
delicate. Les conditions qui prevalent actuellement 
dans plusieurs secteurs de la region ne sont pas tenables 
car elles risquent d’entrainer une spirale de violence, 
de terrorisme, de destruction a travers tout le Moyen- 
Orient. Les differentes parties et les belligerants doivent 
done comprendre qu’il ne saurait y avoir de solution 
militaire dans la region, et qu’ils doivent s’efforcer 
serieusement de reprendre les pourparlers politiques 
afin de trouver des solutions pacifiques a tous les 
contentieux qui existent au sein des pays ou entre les 
pays de la region. 

Concernant le conflit israelo-palestinien, il est 
essentiel que les dirigeants de Tel-Aviv et de Ramallah, 
avec l’appui d’acteurs essentiels tels que les Etats-Unis, 
le Quatuor et la Ligue des Etats arabes, poursuivent les 
pourparlers en vue de parvenir a la solution des deux 
Etats pour permettre aux deux peuples de vivre cote 
a cote, dans la paix et la securite. Les parties doivent 
deployer des efforts supplementals pour reprendre 
de veritables negociations directes, tout en s’abstenant 
d’actes de provocation susceptibles de faire derailler le 
processus actuel. A cet egard, le Rwanda est convaincu 
qu’une solution durable aux questions non reglees doit 
faire l’objet de negociations de bonne foi, et que toute 
action unilateral pourrait compliquer la situation 
actuelle. 

Quant a Gaza, la situation humanitaire demeure 
preoccupante. Nous nous felicitons de Tissue de la 
conference des donateurs du Caire pour la reconstruction 
de la bande de Gaza, qui s’est tenue le 12 octobre. Nous 


remercions les Gouvernements norvegien et egyptien 
d’avoir coorganise avec succes cette conference, dont 
les resultats ont depasse les attentes. Nous esperons que 
les promesses faites au Caire seront bientot tenues et 
auront un effet visible sur le terrain. Nous saisissons 
cette occasion d’appeler l’ensemble des donateurs et 
des partenaires internationaux a se joindre aux efforts 
mondiaux visant a reconstruire Gaza. 

Dans le meme esprit, nous nous felicitons de 
l’accord trilateral recemment conclu entre Israel, 
TAutorite palestinienne et l’ONU qui permet de realiser 
des travaux a Techelle requise dans la bande de Gaza, 
en faisant participer le secteur prive et en donnant un 
role moteur a TAutorite palestinienne dans les efforts 
de reconstruction, dans l’espoir que les materiaux de 
construction ne seront pas detournes de leur objectif 
civil. En outre, nous appelons les parties a continuer de 
respecter les engagements qui leur incombent en vertu 
de l’accord de cessez-le-feu conclu grace a la mediation 
de l’Egypte en aout dernier. Nous sommes d’avis qu’une 
mise en oeuvre durable de ces engagements permettra a la 
population gazaouie de reprendre une vie normale, mais 
surtout d’instaurer la confiance et le climat politique 
propices a une solution plus vaste et plus durable de la 
question palestinienne. 

Pour ce qui est de la Syrie, il est regrettable que 
les affrontements militaires continuent de s’intensifier 
dangereusement, et qu’en trois ans et demi ce conflit 
ait coute la vie a plus de 190 000 personnes, alors 
que 10,8 millions d’autres ont un besoin urgent 
d’aide humanitaire. Tandis que nous attendons avec 
impatience d’entendre le rapport qui sera presente au 
Conseil par l’Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie, M. Staffan de Mistura, sur les possibility de 
mettre fin au conflit en Syrie, nous appelons toutes 
les parties concernees a reprendre les pourparlers de 
paix de « Geneve II », qui represented la seule voie 
possible pour mettre un terme a la crise politique, qui 
a des consequences terribles sur les plans humanitaire, 
economique et des droits de l’homme. 

Neanmoins, il est clair qu’on ne peut envisager 
d’entamer des pourparlers politiques avec des terroristes 
et/ou des forces genocidaires. A cet egard, le Rwanda 
reaffirme son plein appui a la lutte menee actuellement 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), qui 
commet des atrocites de masse contre les civils, decapite 
des journalistes et des travailleurs humanitaires, et 
persecute les minorites religieuses, dont des chretiens et 
des yazidis. Nous estimons qu’il importe que le Conseil 
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de securite, qui a toujours ete uni dans sa lutte contre le 
terrorisme - tout recemment avec les resolutions 2170 
(2014) et 2178 (2014) - etaye la coalition menee par 
les Etats-Unis visant a affaiblir et finalement vaincre 
FEIIL. La lutte menee pour sauver la population de la 
ville syrienne de Kobani d’une extermination barbare, 
qui se poursuit a l’heure ou nous parlons, doit etre une 
reaffirmation de notre responsabilite collective de 
proteger. 

La situation au Liban reste gravement affectee 
par le conflit syrien, puisque les pilonnages et la 
contrebande d’armes traversent les frontieres, comme les 
mouvements de refugies qui continuent. La participation 
de differents groupes armes libanais au conflit syrien, 
en violation de la politique de dissociation choisie par 
le Gouvernement libanais, a donne lieu a des tensions, 
qui ont abouti a des violences sectaires principalement 
le long des zones frontalieres libano-syriennes, qui ont 
entraine la mort de civils et l’enlevement de membres de 
l’Armee libanaise. 

Nous felicitons l’Armee libanaise d’avoir jugule 
ces menaces a la securite et a la stability du pays et 
nous reiterons notre appel a toutes les parties libanaises 
afin qu’elles continuent de respecter la Declaration de 
Baabda et la politique de dissociation du pays. 

De meme, le Rwanda se felicite de l’aide 
nouvelle a l’Armee libanaise qui vient d’etre annoncee 
et preconise une aide supplemental dans les zones 
prioritaires. Toutefois, le Rwanda est preoccupe de la 
vacance prolongee de la presidence depuis maintenant 
quatre mois, qui augmente la vulnerability du pays 
face aux problemes de securite et aux problemes 
economiques et humanitaires qui s’accumulent. Nous 
tenons a feliciter le Premier Ministre, M. Salam, des 
efforts qu’il deploie, ainsi que son gouvernement, pour 
assurer la stability du pays. Nous esperons que les 
parties libanaises parviendront, avec l’appui des pays 
de la region, a surmonter leurs divergences et a mettre 
fin a cette impasse constitutionnelle. 

Pour terminer, j’aimerais rappeler que, dans 
tous les conflits et crises du Proche-Orient, une 
determination authentique et un appui sans faille de 
ceux qui beneficient d’une influence reelle sur les 
parties sont des conditions sine qua non de tout progres, 
de toute percee. II est par consequent d’une importance 
critique que les puissances regionales et mondiales 
maintiennent leur engagement et leur coordination pour 
assurer une paix durable au Proche-Orient. 


M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son 
expose et apprecie les efforts qu’il deploie inlassablement 
pour promouvoir le processus de paix au Proche-Orient. 

La Chine a ecoute avec attention les declarations 
des representants de la Palestine et d’Israel. La Chine est 
extremement preoccupee par la situation actuelle entre 
la Palestine et Israel et par le sort du peuple palestinien. 
Nous sommes attristes par le grand nombre de victimes 
qu’a provoquees le conflit a Gaza, dont des victimes 
civiles, en particulier des femmes et des enfants. Nous 
condamnons fermement tout recours aveugle a la force 
et tout acte de nature a provoquer des victimes au sein 
de la population civile innocente. 

En depit du cessez-le-feu declare a Gaza, la 
situation sur le terrain demeure fragile et la situation 
humanitaire est inquietante. Pour faire evoluer la 
situation une fois pour toutes, il va falloir que la 
Palestine et Israel travaillent de concert avec le reste de 
la communaute internationale. Les conflits recurrents 
entre la Palestine et Israel a Gaza montrent une fois de 
plus qu’une impasse des pourparlers de paix conduit 
inevitablement a une aggravation des tensions et qu’elle 
entraine les deux parties dans un engrenage de violence 
et de violence en retour, toujours recommencee. C’est 
egalement l’occasion d’un rappel supplemental a la 
communaute internationale que les pourparlers de paix 
sont la seule issue a la question du Proche-Orient. 

Nous esperons que la Palestine et Israel se 
conformeront au choix strategique des pourparlers de 
paix et saisiront l’occasion que leur offre le cessez-le- 
feu pour reprendre et faire progresser les negociations 
de fond, afin de parvenir a un reglement rapide de la 
question de Palestine menant a la creation a terme 
d’un Etat independant de Palestine ayant pour capitale 
Jerusalem-Est, et jouissant de la pleine souverainete sur 
la base des frontieres de 1967. 

La Palestine et Israel vivent aux cotes l’un de 
l’autre en tant que voisins. Pour faire la paix, il leur 
faudra par consequent de la bonne volonte de part 
et d’autre. Nous demandons a Israel de mettre fin 
a la construction des colonies de peuplement dans 
les territoires occupes, de relacher les prisonniers 
palestiniens dans les meilleurs delais, de lever le blocus 
de Gaza et de mettre en place les conditions necessaries 
a la reprise des pourparlers de paix. Nous esperons 
d’autre part que les factions palestiniennes renforceront 
leur unite et qu’elles travailleront ensemble a l’appui du 
Gouvernement national de consensus. 
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Parallelement, les preoccupations legitimes 
d’Israel pour sa securite doivent etre prises en 
consideration. La Palestine et Israel doivent pouvoir 
jouir tous deux de la paix et de la securite, mais 
egalement s’employer tous deux a les maintenir. A 
l’heure actuelle, il est urgent de reconstruire Gaza, 
et la Chine se rejouit de Tissue positive de la recente 
conference du Caire consacree a la reconstruction de 
Gaza. Nous esperons que la communaute internationale 
tiendra promptement ses engagements. Nous esperons 
egalement qu’Israel cooperera activement a l’effort 
de secours de la communaute internationale afin de 
permettre que les secours atteignent rapidement et sans 
heurts la population palestinienne. 

La question de Palestine met en jeu la paix et la 
securite internationales. Le Conseil de securite doit a 
cet egard assumer sa responsabilite et jouer le role qu’il 
est cense tenir. II doit amener la Palestine et Israel a 
maintenir en place le cessez-le-feu pour que la surete et 
la securite des civils et de leurs biens soient preservees, 
et les amener egalement a progresser sur le fond de la 
question de Palestine. Nous nous felicitons du projet 
de resolution du Conseil de securite qu’ont recemment 
fait circuler les Etats arabes et appuyons les mesures 
actuellement prises par le Conseil pour repondre 
efficacement a la demande raisonnable formulee par la 
Palestine et les autres Etats arabes. 

La Chine est un ferme partisan et un mediateur 
sincere de la paix entre la Palestine et Israel. La Chine 
a pese en faveur de la paix et des negociations entre 
la Palestine et Israel, notamment avec la proposition de 
paix en cinq points presentee peu apres le declenchement 
du conflit recent. Nous avons egalement verse une aide 
humanitaire d’urgence par deux fois a la population 
gazaouie. Nous sommes prets a nous joindre au reste 
de la communaute internationale dans un effort continu 
et inlassable pour ramener la paix entre la Palestine et 
Israel aux fins du maintien de la paix et de la stability 
regionales au Proche-Orient. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general non seulement de son 
expose mais egalement, et particulierement, des efforts 
qu’il deploie infatigablement et imperturbablement pour 
retablir la paix et la securite au Proche-Orient. 

J’axerai mes observations sur trois questions, a 
savoir la question palestinienne, la Syrie et le Liban. 

Concernant la question de Palestine, nous notons 
que les deux parties respectent les termes de l’accord de 


cessez-le-feu du 26 aout. Cela a donne ample latitude 
a la communaute internationale pour concentrer son 
attention sur la reconstruction si necessaire de Gaza. 
Nous nous felicitons de l’organisation de la conference 
des donateurs au Caire le 12 octobre, sous la presidence 
conjointe de la Norvege et de l’Egypte, en vue de 
financer la reconstruction. Nous felicitons la direction 
de l’ONU du role qu’elle a joue dans la negociation d’un 
accord entre Israel et l’Autorite palestinienne pour la 
definition d’un cadre a l’effort de reconstruction. 

Tout en veillant etroitement a la reconstruction de 
Gaza, nous ne devons pas perdre de vue la necessity de 
progresser extremement resolument dans le processus 
de paix. Nous devons saisir chaque instant a cette fin et 
j’estime que le cessez-le-feu actuel doit etre considere 
comme une occasion de reprendre les negociations 
a l’arret. Nous sommes convaincus que le dialogue 
demeure le seul moyen viable de resoudre la question 
palestinienne. Les deux parties doivent entendre 
les appels bienveillants a reprendre sans tarder les 
negociations directes que leur adressent les differents 
partenaires. Le dialogue doit s’accompagner de mesures 
concretes prouvant la sincerity de chacun des camps. 
II doit aussi etre conforme aux resolutions pertinentes 
des Nations Unies, au mandat de Madrid, a la Feuille de 
route du Quatuor et a l’lnitiative de paix arabe de 2002. 
Nous reaffirmons notre appui a la solution des deux 
Etats, avec Israel et la Palestine vivant cote a cote, dans 
la paix et la securite. 

Pour ce qui est de la Syrie, nous nous felicitons 
que la Mission conjointe de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies chargee du demantelement du 
programme d’armes chimiques de la Republique 
arabe syrienne ait mene a bien son travail. Les armes 
chimiques et materiels connexes declares de la Syrie ont 
desormais ete detruits dans des installations designees 
a cet effet hors du pays. Le progres que represente 
l’achevement de ce processus delicat marque une etape 
importante dans la mise en oeuvre de la resolution 2118 
(2013). Nous prenons acte du fait que le Gouvernement 
syrien a coopere avec la Mission conjointe, et saluons 
les efforts des Etats Membres qui ont aide la Mission en 
fournissant des ressources financieres et/ou materielles. 

Compte tenu des progres tres nets sur le volet 
chimique du dossier syrien, le Conseil doit maintenant 
axer son attention sur la recherche des moyens de 
parvenir a une cessation de la violence et, bien entendu, 
a un reglement politique. A cet egard, nous attendons 
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avec interet le dialogue que le Conseil aura avec 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, afin d’evaluer les moyens de 
relancer les pourparlers de paix qui sont pour l’instant 
dans l’impasse. Nous exhortons les parties au conflit 
a deposer les armes et a s’engager sur la voie du 
dialogue et de la negociation selon le cadre defini dans 
le Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) de 
juin 2012. II n’y a pas de solution militaire au conflit 
en Syrie. 

En ce qui concerne le Liban, nous sommes 
extremement preoccupes par les problemes de securite et 
de souverainete que pose la presence de milices armees 
dans le pays. II ne semble y avoir aucun signe de progres 
dans la dissolution et le desarmement des milices, 
demandes par la resolution 1559 (2004). Par nature, les 
milices armees affaiblissent l’autorite legitime de l’Etat 
et encouragent un climat d’anarchie. Elies n’ont pas leur 
place dans un systeme de gouvernance democratique 
et, de surcroit, leur presence alimente les tensions 
confessionnelles. Le Nigeria voudrait que toutes les 
milices actives au Liban soient dissoutes et desarmees, 
conformement aux engagements pris au titre de l’Accord 
de Taef de 1989. Tant que des milices continueront 
d’operer librement au Liban, la paix, la stabilite et la 
souverainete de ce pays demeureront menacees. 

Nous invitons instamment les dirigeants politiques 
a faire montre de la volonte politique necessaire pour 
sortir de l’impasse causee par l’incapacite de parvenir 
a un consensus sur le nom d’un president, afin de 
mettre fin a la vacance du pouvoir apparue apres que 
le President Suleiman a termine son mandat en mai. 
La presidence, qui est l’un des trois grands pouvoirs 
du systeme politique libanais, est une composante 
determinante de l’equilibre du pouvoir dans le pays. 
Un consensus rapide autour du choix du successeur du 
President Suleiman contribuerait dans une large mesure 
a stabiliser le Liban. 

M me Jakubone (Lituanie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le present debat public, et je remercie egalement le 
Secretaire general de son expose. 

La Lituanie s’associe a la declaration qui sera 
faite au nom de l’Union europeenne. 

La flambee de la violence extremiste a atteint 
un niveau sans precedent. L’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) et d’autres groupes terroristes se servent 
sans scrupules de la religion pour controler des territoires 


et des ressources economiques vitales. Us brutalisent, 
tuent et expulsent sans pitie ceux qui n’acceptent pas 
leurs regies et leurs croyances. Us enlevent, violent et 
vendent comme esclaves les femmes et les enfants. Us 
s’en prennent plus particulierement aux minorites, qu’ils 
massacrent. Seule une action coherente et coordonnee 
peut s’attaquer a ce qui est veritablement une menace 
mondiale et aveugle. Nous devons tous agir de concert 
pour demanteler et detruire l’EIIL et consorts, en 
travaillant main dans la main avec les pays touches par 
cette plaie et en venant en aide aux populations locales. 

Nous appelons a la mise en oeuvre integrate et 
scrupuleuse des resolutions 2170 (2014) et 2178 (2014) 
adoptees recemment. L’EIIL et les autres groupes 
terroristes presents dans la region doivent se voir 
interdire tout sanctuaire. Tous les canaux dont ils 
beneficient pour leur financement, leur armement et 
leur recrutement doivent etre demanteles. 11 faut aussi 
s’attaquer avec toute l’urgence qui convient aux facteurs 
qui favorisent leur radicalisation et aux griefs qui 
alimentent la sympathie pour de tels groupes terroristes. 

Le phenomene des combattants terroristes 
etrangers exacerbe la menace en y ajoutant une dimension 
supplementaire. Des milliers d’individus sont venus de 
l’etranger pour prendre part aux conflits. Us n’ont rien a 
voir avec les communautes locales, et sont aussi devenus 
les bras armes qui executent les actes terroristes les plus 
reprehensibles et les plus barbares. Le Conseil de securite 
a deux puissants outils a sa disposition : le Comite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entries qui lui 
sont associees, et le Comite cree par la resolution 1373 
(2001) concernant la lutte antiterroriste. Tous deux 
se sont vu confier des taches aussi strategiques que 
concretes, en fonction de leur mandat respectif, pour 
lutter contre ce fleau. Nous esperons qu’ils nous feront 
regulierement le point de leurs travaux a cet egard. 

L’lraq souffre durement de l’offensive de 
l’EIIL. Le nouveau Gouvernement iraquien elu doit 
consolider et maintenir les efforts en faveur d’un 
processus de reconciliation credible et pour depasser 
le sectarisme et les divisions d’hier. 11 faut rapidement 
apprendre des erreurs des dirigeants precedents. 11 n’y 
a pas de temps a perdre. La situation humanitaire est 
catastrophique. Nous encourageons toutes les parties 
au conflit a garantir le passage sur et sans entrave 
des civils qui fuient la violence et l'acces sans danger 
des travailleurs humanitaires a toutes les populations 
touchees. 
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La bataille feroce pour Kobani est devenue 
un symbole de resistance, mais elle nous rappelle 
aussi le refus du Gouvernement syrien de combattre 
l’EIIL. Face a Lessor de l’EIIL, Al-Assad continue de 
combattre son propre peuple plutot que le terrorisme. 
La situation humanitaire en Syrie et aux alentours, la 
violence extremiste et les graves violations des normes 
fondamentales du droit international humanitaire par 
toutes les parties au conflit restent notre preoccupation 
numero un. Le refus d’accorder l’acces, le fait d’affamer 
la population comme methode de guerre, l’utilisation 
d’armes chimiques et la poursuite des bombardements 
aux barils d’explosif sur des zones civiles sont autant de 
crimes de guerre et de crimes contre Fhumanite. Nous 
devons imperativement veiller a ce que tous les auteurs 
de ces crimes rendent des comptes. Dans le meme temps, 
nous convenons que sans des negociations politiques 
sans exclusive pour repondre d’urgence a toutes les 
aspirations et revendications legitimes de l’ensemble 
de la population syrienne, la situation va continuer de 
se deteriorer. Nous appuyons totalement les efforts de 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, et attendons avec interet son 
expose au Conseil. 

Le Liban aussi est de plus en plus touche par la 
situation dans la region. En Aout, les attaques qui ont 
vise la ville d’Arsal sont venues rappeler a notre esprit 
la menace de l’extremisme expansionniste qui pese sur 
ce pays. Des institutions democratiques solides sont 
indispensables pour resister a cette menace qui met en 
peril l’equilibre fragile entre les communautes presentes 
au Liban. Nous exprimons tout notre soutien au Liban, y 
compris l’Armee libanaise, et appelons toutes les parties 
a mettre de cote leurs divergences et a elire d’urgence 
un nouveau president. Le vide politique actuel doit etre 
comble pour pouvoir renforcer la resilience du Liban 
face aux terribles difficultes auxquelles il est confronte. 

Au Yemen, le recours a la force par les membres 
du mouvement Flouthi, au mepris des conclusions de 
la Conference de dialogue national et de l’Accord pour 
la paix et un partenariat national, est un grave revers 
pour la transition pacifique du pays. L’occupation des 
batiments civils et gouvernementaux doit cesser. Le 
materiel militaire lourd doit etre remis au Gouvernement. 
L’unite et l’integrite territoriale du Yemen doivent etre 
preservees et toutes les forces politiques doivent faire 
front commun en faveur de reformes economiques 
cruciales, car tout nouveau morcellement pourrait tout 
simplement compromettre la survie du Yemen en tant 
qu’Etat. Le Conseil ne devrait plus hesiter a utiliser 


les outils dont il dispose en vertu de la resolution 2140 
(2014) et imposer des sanctions a ceux qui sont derriere 
ces tentatives de saper la paix, la securite et la stability 
du Yemen. 

Pour ce qui est a present du conflit israelo- 
palestinien, nous remercions l’Egypte et la Norvege 
d’avoir organise une conference sur la reconstruction de 
Gaza. Nous esperons qu’il s’agit de la derniere fois ou 
la communaute internationale est appelee a reconstruire 
Gaza. Le retour au statu quo ante est impossible. 
Il doit y avoir un changement radical et durable a 
Gaza, dans le contexte de la solution des deux Etats. 
L’Autorite palestinienne doit pouvoir assumer toutes ses 
responsabilites a Gaza. Nous jugeons encourageante la 
recente reunion du Gouvernement palestinien tenue a 
Gaza. L’accord signe le 25 septembre represente une 
veritable avancee et il doit etre mis en oeuvre rapidement 
et integralement. 

Le Gouvernement israelien doit lever 
les restrictions qui nuisent au developpement 
socioeconomique de la bande de Gaza, en particulier 
celles imposees a la liberte de mouvement circulation 
et les restrictions d’acces. Nous nous felicitons de 
Fadoption de l’accord trilateral sur le mecanisme de 
reconstruction. Dans le meme temps, nous restons 
preoccupes par les recentes tensions en Cisjordanie, y 
compris a Jerusalem-Est, en particulier au complexe 
du mont du Temple, Llaram al-Charif, ainsi que par 
l’attaque dite du « prix a payer » qui a vise une mosquee 
en Cisjordanie. La decision israelienne d’approuver le 
nouveau projet de construction de logements a Givat 
Flamatos est une autre source de preoccupation. Nous 
appelons toutes les parties a s’abstenir de tout acte qui 
attiserait les tensions et risquerait de declencher un 
nouveau conflit ouvert. Nous appelons le Gouvernement 
israelien a mettre fin a sa politique d’implantation 
de colonies a Jerusalem-Est et en Cisjordanie. Nous 
appelons egalement l’Autorite palestinienne a utiliser 
son statut aupres de FONU de maniere constructive. 

Pour terminer, seule une reprise credible des 
negociations de paix pourra aboutir a un reglement 
durable. Notre objectif ultime reste une solution a 
deux Etats, ou l’Etat d’lsrael et un Etat de Palestine 
independant, democratique, d’un seul tenant, souverain 
et viable vivraient cote a cote dans la paix et la securite, 
et dans la reconnaissance mutuelle. La Lituanie est 
pleinement determinee a ceuvrer dans ce sens. 
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La Presidente (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de l’Argentine. 

Je remercie le Secretaire general d’avoir 
participe au present debat public. Je remercie egalement 
l’Observateur permanent de l’Etat observateur de 
Palestine de sa declaration. Je remercie aussi le 
representant d’Israel. 

En premier lieu, j’aborderai brievement la 
situation en Syrie et en Iraq, avant d’evoquer le conflit 
israelo-palestinien, qui est le sujet central de ces debats 
trimestriels. 

Pendant que l’attention du monde est focalisee 
sur la campagne militaire menee contre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) en Iraq et en Syrie, les 
efforts visant a trouver un reglement politique a la crise 
syrienne semblent malheureusement avoir ete relegues 
au second, voire au troisieme plan. Nous devons done 
garder a l’esprit que l’expansion et la consolidation de 
l’EIIL et la dissemination de la violence sectaire dans 
toute la region sont le resultat de la prolongation et de 
la militarisation incontrolee du conflit syrien, lequel 
prend ses racines dans l’incapacite et la reticence des 
acteurs locaux, regionaux et internationaux a regler leur 
differends par des moyens pacifiques. 

Ainsi, comme en Iraq, ou la formation d’un 
nouveau gouvernement ouvert est la composante centrale 
de la strategic visant a aider a endiguer la propagation 
de l’extremisme, en Syrie, le reglement du conflit par 
des moyens pacifiques doit etre au cceur des priorites de 
la communaute internationale. Sans paix en Syrie, il n’y 
aura aucune paix dans la region, et l’expansion de l’EIIL 
et d’autres groupes extremistes ne cessera pas. 

Nous esperons done pouvoir entamer bientot 
notre collaboration avec le nouvel Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. de Mistura, afin de 
commencer a reunir les consensus necessaires pour une 
action efficace du Conseil de securite. Nous saisissons 
aussi cette occasion pour renouveler notre exigence, 
a savoir que toutes les mesures visant a lutter contre 
l’EIIL s’inscrivent dans le respect du droit international 
et des droits de l’homme, notamment de la Charte des 
Nations Unies et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, et suivent les normes les plus strictes de 
protection des civils. 

S’agissant du conflit israelo-palestinien, 
le 12 octobre, l’Argentine a apporte sa contribution 
aux les efforts de la communaute internationale pour 


la reconstruction de Gaza. Apres 50 jours de violence 
extreme et de destruction sans precedent, reconstruire 
Gaza et repondre aux innombrables besoins des 
victimes sont un imperatif humanitaire, politique et 
moral. C’est une urgence. La cooperation de toutes les 
parties prenantes, sous la direction du Gouvernement 
palestinien de consensus national, sera indispensable 
pour traduire les promesses en resultats tangibles. 

Tandis que commencent les travaux de 
reconstruction et que se poursuivent les autres travaux 
de reconstruction entames a la suite des autres annees de 
conflit, il est crucial de repeter le message qui a resonne 
avec tant de force au Caire : nous devons mettre un terme 
a ce cycle nefaste de destruction grace a un reglement 
durable qui aille au-dela de l’assistance a court terme, 
laquelle ne s’attaque jamais aux causes profondes de la 
violence. Les residents de Gaza n’ont pas uniquement 
besoin d’assistance humanitaire; les habitants de Gaza 
n’ont pas uniquement besoin de ciment, de briques et de 
bois. Ce dont ils ont fondamentalement besoin, c’est de 
liberte. La reconstruction doit done s’accompagner d’un 
processus de transformation politique veritable qui mette 
fin a 47 annees d’occupation illegale. A defaut, nous 
nous contenterions de continuer a gerer le conflit, en 
partant du principe que, avec des ressources suffisantes, 
l’occupation peut etre plus digne. Ne nous y trompons 
pas : ce n’est pas possible. Dignite et occupation sont 
deux concepts absolument incompatibles. 

Nous estimons done qu’il est necessaire de faire 
plus que ce que nous avons fait jusqu’ici. Il ne suffit pas 
de condamner l’emploi excessif de la force par Israel ou 
les tirs de roquettes du Hamas; de nous indigner devant la 
mort de civils; de pleurer devant l’assassinat de femmes 
et d’enfants; de repeter maintes et maintes fois que la 
construction de colonies est illegale et fait entrave a la 
paix; ou d’exprimer notre profonde inquietude devant 
l’impunite dont jouissent les colons extremistes et leurs 
actes d’incitation a la violence dans les lieux saints de 
Jerusalem. Cela ne suffit pas. Nous devons mettre fin a 
cette rhetorique repetitive. Nous devons dire que l’on en 
a surtout assez, de toute cette violence inutile. 

Ces 20 dernieres annees, divers formats et 
initiatives de negociations ont ete testes, et ont echoue. 
Loin de regler le conflit, ils ont perpetue le statu quo aux 
depens des droits palestiniens. Mais ces 20 annees n’ont 
pas ete inutiles; elles ont servi a cristalliser au sein de la 
communaute internationale un ensemble de principes et 
de parametres qui completent les contours de la solution 
a deux Etats qui sont contenus dans les resolutions 
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pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate. Avant qu’il ne soit trop tard, it est crucial 
de progresser dans la mise en oeuvre de cette solution. 
Nous estimons que le Conseil de securite doit assumer 
ses responsabilites politiques et institutionnelles, et 
endosser un role clef dans ce contexte en aidant a reunir 
les conditions necessaires pour y parvenir. 

C’est pourquoi nous appuyons, et continuerons 
d’appuyer, toutes les propositions qui contiennent les 
elements beneficiant d’une tres large acceptation au 
sein de la communaute internationale pour regler le 
conflit, qui soient ancrees dans le droit international 
et s’inspirent de la justice, et qui recherchent la pleine 
independance de la Palestine, en garantissant a Israel 
le droit de vivre dans la paix et la securite. C’est dans 
cette perspective que nous avons appuye resolument et 
des le depart l’initiative lancee par le President Abbas, 
et approuvee par la Ligue des Etats arabes, afin que le 
Conseil de securite adopte une resolution assortie de 
parametres, d’objectifs et d’echeances claires pour la 
fin de l’occupation. En effet, depuis trop longtemps, 
sous pretexte que nous devons proteger le processus de 
paix et donner du temps aux negociations, le Conseil 
de securite approuve tacitement des pratiques qui, 
dans les faits, portent atteinte a la reconnaissance des 
droits legitimes du peuple palestinien, qui est l’un des 
principaux objectifs des negociations. 

Nous ne sommes pas na'ifs. L’on peut parvenir 
a la paix en 24 heures, tout comme la violence peut 
eclater en 24 heures. Nous ne sommes pas na'ifs. Les 
interets et les raisons qui continuent de bloquer toute 
action efficace du Conseil de securite sont connus de 
tous. Nous devons decider si nous continuerons d’etre 
une partie du probleme ou si nous allons desormais 
faire partie de la solution. Mon pays, l’Argentine, 
est convaincu que le Conseil de securite ne peut pas 
continuer a fermer les yeux car il est evident que chaque 
fois qu’il echoue dans sa mission, cela entraine des 
couts intolerables sur le plan humain. Dans une region 
ou les extremistes imposent de plus en plus la violence 
et la haine, nous avons le devoir d’apporter notre appui 
a ceux qui veulent instaurer la paix, et non seulement 
reconstruire les infrastructures. Nous avons l’obligation 
d’apporter notre appui a ceux qui veulent instaurer la 
paix par des moyens pacifiques et legitimes. L’Argentine 
sera toujours disposee a appuyer ces efforts. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 


Je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter la duree de leurs declarations a un maximum 
de quatre minutes afin que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations qui ont prepare 
de longues declarations sont priees de bien vouloir en 
distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une version 
resumee devant le Conseil. 

Nous poursuivrons le present debat public sans 
interruption a l’heure du dejeuner, etant donne le 
nombre eleve d’orateurs. 

M. Oyarzabal assume la presidence. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ): Je voudrais 
remercier l’Argentine d’avoir organise la presente 
seance qui arrive a point nomme et le Secretaire general 
de son expose exhaustif, ainsi que de ses efforts pour 
regler la situation au Moyen-Orient. 

II y a trois mois, Israel a lance sa troisieme 
campagne de punition collective de grande portee contre 
les 1,8 million habitants de Gaza en moins de six ans. 
En juillet et en aout, l’armee de l’air d’Israel a lance plus 
de 6000 attaques, tandis que son armee et sa marine ont 
tire environ 50000 obus de chars et d’artillerie, tuant 
plus de 2 100 Palestiniens et en blessant plus de 11 000. 
Comme nous le savons tous, ces victimes etaient en 
majorite des civils sans defense, dont plus de la moitie 
seraient des enfants, des femmes, des handicapes et des 
personnes agees. Plus de 450000 habitants de Gaza 
ont ete forces de quitter leurs maisons, et 277 ecoles, 
17 hopitaux et cliniques et plus de 40 000 autres 
batiments ont ete endommages. 

Tous ceux qui se sont opposes a l’agression brutale 
d’lsrael contre Gaza et a ses methodes consistant a tuer 
aveuglement et a detruire arbitrairement des maisons et 
des biens meritent nos felicitations. Je dois aussi ajouter 
que nous avons ete particulierement encouragees par 
la publication dans le New York Times, le 23 aout, 
d’une lettre ouverte signee par 327 personnes vivant 
dans 26 pays differents, representant quatre generations 
de survivants et de descendants des survivants et des 
victimes de l’Holocauste, qui ont declare ce qui suit: 

« En tant que juifs, survivants et descendants 
de survivants et des victimes du genocide 
nazi, nous condamnons sans equivoque le 
massacre de Palestiniens a Gaza et l’occupation 
et la colonisation persistantes de la Palestine 
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historique.... Rien ne peut justifier le 
bombardement d’abris des Nations Unies, de 
maisons, d’hopitaux et d’universites. Rien ne 
peut justifier que l’on prive les populations de 
l’electricite et de l’eau ». 

La communaute internationale, qui a pris 
conscience de l’ampleur des destructions, s’est engagee 
a verser des contributions s’elevant a 5,4 milliards de 
dollars lors d’une conference sur la reconstruction 
de Gaza qui s’est tenue au Caire. Cette generosite est 
egalement tres louable. Tout aussi important, tous les 
participants a cette conference ont souligne l’imperatif 
de s’attaquer aux causes profondes du conflit. Le 
Secretaire general a resume la situation en disant qu’il 
etait temps de tracer la voie vers une paix juste et 
definitive entre Israeliens et Palestiniens, qui permet de 
regler toutes les questions en suspens. 

Plus de 20 ans apres la signature des Accords 
d’Oslo et deux ans apres que le secretaire d’Etat 
americain, M. John Kerry, ait renouvele ses efforts en vue 
de la reprise des pourparlers de paix, il est desolant de 
voir non seulement la situation humanitaire dramatique 
qui regne a Gaza mais egalement comment cet organe 
qui est charge de maintenir la paix et la securite 
internationales continue de rester les bras croises face 
aux violations incessantes et frequentes par Israel de 
ses obligations en vertu du droit international, qui vont 
des activites illegales et generalisees d’implantation de 
colonies aux expulsions de Palestiniens de leurs foyers 
en passant par les actes de provocation et d’incitation 
commis par des soldats et des colons israeliens, en 
particulier a Haram al-Charif a Jerusalem-Est occupee. 
II faut que les enseignements tires des evenements de 
Gaza donnent un nouvel elan au processus de paix, pour 
mettre definitivement fin a Toccupation israelienne 
et aider l’Etat de Palestine a devenir pleinement 
independant tout en garantissant a ses habitants une 
protection internationale. Dans ce contexte, nous 
saluons la decision prise par le Gouvernement suedois 
de reconnaitre l’Etat de Palestine, ainsi que la motion 
adoptee par le Parlement britannique a cette fin. 

A maintes reprises, mon gouvernement a reitere 
son engagement en faveur de la pleine mise en oeuvre 
de la resolution 1701 (2006) et a appele la communaute 
internationale a obliger Israel a s’acquitter de ses 
obligations decoulant de cette resolution, a se retirer 
des territoires libanais qu’il occupe encore et a mettre 
un terme a ses violations de la souverainete libanaise 
par voie terrestre, aerienne et maritime. Aujourd’hui, 


nous voudrions lancer a nouveau cet appel et souligner 
que ce n’est que grace au renforcement de ses capacites 
que l’armee libanaise pourra s’acquitter de ses taches 
en cooperation avec la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban dans le sud du Liban, combattre le 
terrorisme et assurer la securite et la stabilite dans le 
pays. Les evenements survenus a Ersal ne sont que le 
dernier chapitre de la lutte de l’armee libanaise contre 
le terrorisme. A cet egard, ma delegation est tres 
reconnaissante pour les expressions d’appui a notre 
armee, en particulier au cours des reunions du Groupe 
international d’appui au Liban qui se sont tenues a Paris, 
a Rome et ici a New York, en marge de l’Assemblee 
generale. 

Depuis le debut du conflit en Syrie, les refugies 
continuent d’affluer au Liban sans arret. Le personnel du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
enregistre en moyenne 2 500 nouveaux refugies chaque 
jour. Jusqu’a present, plus de 1 145 000 de refugies ont ete 
enregistres et les effets de cette situation se font sentir a 
tous les niveaux dans mon pays. Par exemple, le nombre 
d’etudiants refugies devrait depasser 140000 cette 
annee, ce qui represente 57 % des eleves inscrits a l’ecole 
publique au Liban. II est clair que la stabilite de mon 
pays est menacee par les retombees du conflit syrien. 

Comme le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies l’a dit, preserver la stabilite 
du Liban est l’affaire de tous. Le partage des charges 
est un requisit essentiel du succes de l’action que nous 
menons collectivement pour remedier a la difficile 
situation humanitaire des refugies syriens et de leurs 
communautes d’accueil. Dans ce contexte, et a la veille 
de la conference de Berlin sur les refugies syriens, je 
voudrais souligner a quel point il importe qu’un plus 
grand nombre des refugies se trouvant actuellement au 
Liban soit inscrit dans tout programme de reinstallation. 

Enfin, la difficile situation humanitaire des 
Syriens, qu’ils soient deplaces dans leur propre pays ou 
maintenant refugies au Liban, en Jordanie ou en Turquie, 
devrait suffire pour que la communaute internationale 
redouble d’efforts afin d’aider a atteindre un reglement 
politique de la crise syrienne. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : La 
question de Palestine est une question inscrite a l’ordre 
du jour de l’ensemble des organes et institutions de 
l’Organisation des Nations Unies depuis qu’a ete creee 
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cette Organisation apres la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Et nous voila encore une fois en train d’en 
debattre apres les tragiques evenements qu’a connus cet 
ete une partie integrante de l’Etat palestinien, la bande 
de Gaza, et qui nous ont confirme a tous que l’echec a 
parvenir a un reglement durable et juste de la question 
palestinienne reste une menace a la paix et a la securite 
regionales et internationales. Les faits survenus a Gaza 
ont de nouveau mis en evidence un certain nombre de 
realties qu’il nous faut souligner au cours de la presente 
seance. 

Premierement, le cadre de reglement de la 
question palestinienne, bien connu et objet d’un 
consensus international, a savoir la creation d’un Etat 
palestinien independant et viable dans les frontieres 
d’avant juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, est 
encore, helas, loin d’etre en place, et la raison principale 
en est la poursuite de l’occupation israelienne et 
d’autres activites de peuplement illegales, en violation 
flagrante des dispositions des resolutions de legitimite 
internationale, en premier lieu la resolution 242 (1967) du 
Conseil de securite. Et a cet egard, je voudrais souligner 
le rejet total par l’Egypte de la derniere decision d’Israel 
de confisquer 4000 dounoums , soit 400 hectares, de 
terres palestiniennes en Cisjordanie et des mesures qu’il 
a decide de prendre dernierement a Jerusalem-Est. 

Deuxiemement, la guerre menee contre Gaza et 
les justifications auxquelles elle a donne lieu - droit 
a l’autodefense et dissuasion - a montre que le motif 
securitaire pour justifier la poursuite de l’occupation et 
le blocus de Gaza est contraire a toute logique. Preuve 
en sont les trois guerres lancees contre Gaza au cours 
de la derniere decennie, ce qui refute l’allegation que 
l’occupation ou le blocus de Gaza peuvent garantir la 
securite de l’Etat d’Israel, et ce sans parler des couts 
humains et des consequences sur le developpement qui 
resultent de la recurrence des conflits pour les peuples 
de la region. 

Troisiemement, l’Autorite nationale 

palestinienne - et le monde arabe dans son ensemble - a 
adopte depuis les annees 90 la voie politique en tant 
qu’unique moyen de parvenir au reglement de la question 
palestinienne et a une issue juste, devant mener a la 
creation d’un Etat palestinien independant. Toutefois, 
les difficultes que rencontre ce processus, notamment 
la poursuite des pratiques illegitimes et illegales visant 
a creer d’autres colonies de peuplement et imposer une 
nouvelle realite sur les territoires palestiniens occupes en 
un court laps de temps, ont mis la direction palestinienne 


dans une tres difficile position vis-a-vis de son peuple, 
qui compte sur elle pour realiser ses aspirations a vivre 
dans la dignite et la liberte dans un Etat independant, 
d’autant que la poursuite de l’expansion des colonies 
de peuplement et la confiscation de terres menacent la 
viabilite d’un Etat palestinien et rendent impossible la 
solution des deux Etats convenue au plan international, 
ce qui a amene les dirigeants palestiniens a exiger une 
echeance pour mettre fin a l’occupation et preserver les 
droits legitimes du peuple palestinien. 

A cet egard, je voudrais citer l’allocution 
prononcee par le President de la Republique arabe 
d’Egypte devant la conference pour la reconstruction de 
Gaza, le 12 octobre : 

« L’Egypte, partant de son role historique et 
regional et de sa vision reposant sur des principes 
tangibles et des valeurs consacrees, appelle a 
une action resolument determinee pour parvenir 
a un reglement global et juste. Et cet appel n’est 
pas destine aux chefs d’Etat seulement, mais 
aussi a tous les peuples de la region, peuples qui 
souffrent des affres de la guerre et ne cessent de 
compter leurs morts, de panser leurs blessures et 
d’entendre les gemissements des victimes. C’est 
pourquoi, a l’adresse des Israeliens, peuple et 
Gouvernement, je dis que le moment est venu de 
mettre fin au conflit sans delai en vue de respecter 
les droits et d’instaurer la justice, qui offre 
prosperite et espoirs. Faisons de cette occasion 
un veritable point de depart pour la realisation 
de la paix, une paix qui garantisse la stability et 
la prosperite et qui fasse de la coexistence une 
realite. Voila la vision qu’a la Ligue des Etats 
arabes de la paix a laquelle nous aspirons et que 
nous sommes obliges de leguer aux generations 
futures ». 

L’Egypte, sur la base de sa responsabilite 
historique vis-a-vis de la question palestinienne, 
continue d’appuyer les aspirations du peuple palestinien 
et d’aider sa direction, qui est l’Autorite nationale 
palestinienne dirigee par le President M. Mahmoud 
Abbas, a realiser ces aspirations. A cet egard, je voudrais 
souligner l’important resultat enregistre au cours de la 
Conference du Caire sur la Palestine et la reconstruction 
de Gaza, qui s’est tenue le 12 octobre et qui a reussi, 
sous la copresidence de l’Egypte et de la Norvege, a 
obtenir les promesses de contributions qui permettront 
au Gouvernement d’union nationale de reconstruire 
Gaza. 


36/81 


14-58092 



21/10/2014 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7281 


Je voudrais aussi saluer tous les Etats qui ont 
promis d’aider genereusement a la reconstruction de 
Gaza. Je ne manquerai pas de dire que L’Egypte est fiere 
d’avoir aide a concilier les vues aux fins de la formation 
du Gouvernement d’union nationale de Palestine. 

L’Egypte appelle le Conseil de securite et ses 
Etats membres a assumer leurs responsabilites eux 
aussi en menant une action efficace et dictee par nulle 
autre consideration que celle du maintien de la paix et 
de la securite internationales, et en prenant les mesures 
necessaires pour mettre fin a l’occupation et permettre 
la creation d’un Etat palestinien independant sur 
l’ensemble des territoires occupes en 1967, avec pour 
capitale Al-Qods el Charif. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) : Je voudrais tout 
d’abord remercier la presidence argentine de son 
programme de travail pour ce mois et d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui sur la situation au Moyen- 
Orient. Je remercie aussi le Secretaire general. 

II est inutile de rappeler les consequences et le 
profond impact des bombardements israeliens sur Gaza 
qui se sont poursuivis pendant 50 jours sans interruption. 
Le massacre de 500 enfants en est l’acte le plus ignoble, 
mais nous devons aussi parler des 100000 deplaces, 
l’ironie etant que cette fois-ci ce sont les enfants des 
refugies palestiniens qui ont ete deplaces une fois encore 
de leurs terres. Je voudrais citer le Secretaire general 
qui a declare il y a a peine 10 jours a Gaza : « Je suis ici 
le cceur lourd. La destruction que j’ai vue en venant ici 
est indescriptible ». 

Nul besoin d’en rajouter, tant ces paroles se 
suffisent a elles-memes. En attendant que la commission 
d’enquete independante creee par le Conseil des droits 
de l’homme en application de sa resolution adoptee 
le 23 juillet enquete sur toutes les violations du droit 
international et du droit international des droits de 
l’homme, nous disons que l’application du principe 
de responsabilite et la justice sont essentielles pour le 
systeme international. Nous avons aussi observe qu’il 
y a eu un formidable engouement international pour la 
reconstruction de Gaza. La conference internationale 
qui s’est tenue avec succes au Caire, sous la copresidence 
de l’Egypte et de la Norvege, s’est achevee par la 
mobilisation de 5,4 milliards de dollars, et il est de bon 
augure que ce soit le Gouvernement d’union nationale 
de Palestine qui va realiser le plan de reconstruction 


en coordination avec l’Organisation des Nations Unies. 
L’Algerie continuera evidemment d’appuyer pleinement 
la cause palestinienne a cet egard. 

Au cours de la conference du Caire, mon 
gouvernement a promis de contribuer 25 millions de 
dollars, outre une aide humanitaire, alimentaire et 
medicale d’un montant de 22 millions. 

Il est manifeste que la communaute internationale, 
les Etats, les organisations internationales et la societe 
civile ont bien reagi a la situation. S’il est certes 
necessaire de repondre d’urgence aux besoins exprimes, 
il est legitime aussi de nous demander si nous allons 
reconstruire et tirer tout simplement un trait sur les 
degats causes, les destructions et les morts sans allusion 
aucune au processus de paix, si nous ne faisons que 
planter le decor pour une prochaine destruction de 
Gaza, et si nous allons continuer de jouer aux pompiers, 
comme nous devons le faire bien evidemment, sans 
jamais arreter ou confronter les pyromanes. 

Le present statu quo est destructeur. Nous 
sommes encore en train d’evoquer la necessity de 
reprendre les pourparlers de paix, alors qu’Israel a 
choisi non seulement de revenir sur ses engagements, 
mais egalement de poursuivre ouvertement ses pratiques 
et politiques illegales de colonisation. La decision prise 
tout recemment de construire plus de 2600 nouveaux 
logements dans Jerusalem-Est occupee constitue non 
seulement une violation flagrante de toutes les normes 
du droit international, mais egalement un nouveau goulet 
d’etranglement sur la route deja incertaine de la paix. 
Nous rappelons et repetons que cette situation exige 
une reaction effective et efficace de la communaute 
internationale, notamment le Conseil de securite. 
C’est une obligation a laquelle il est impossible de se 
soustraire et qu’il est impossible d’ignorer. 

Pour ce qui est d’une autre question importante, 
a savoir la situation extremement instable que connait 
la region, je voudrais dire, a propos de la Syrie, que 
notre marge d’action se retrecit de jour en jour. Il serait 
vraiment errone de croire que quiconque peut tirer profit 
de la situation actuelle. La destruction des maisons et 
des ames n’engendre qu’une haine, un terrorisme et une 
guerre incessants. 

Qu’il me soit permis de rappeler quelques 
simples faits. L’occupation de la Palestine est illegale. 
Elle doit cesser au nom de la justice et de la paix pour 
les peuples de toute la region. Il existe des principes 
internationaux permettant de trouver un reglement juste 
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de cette question, sinon, cette situation affligera encore 
une autre generation. La perspective d’un reglement 
est completement mise a mal par les politiques et les 
pratiques israeliennes, qui rendent progressivement 
impossible la realisation de la paix. C’est pourquoi mon 
pays appuie pleinement l’initiative du President Abbas 
d’arreter un calendrier pour la fin de l’occupation. C’est 
pourquoi egalement mon pays appuie sans reserve la 
necessite urgente de proteger le peuple palestinien 
conformement au droit international humanitaire. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre equipe, pour votre leadership 
et pour le travail realise par votre pays a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci qui est particulierement 
charge. Je remercie egalement le Secretaire general pour 
son expose tres instructif. 

Le Guatemala maintient avec fermete que la 
diplomatic et le dialogue sont le meilleur moyen de 
parvenir a une solution a long terme de tous les conflits 
qui affligent la region du Moyen-Orient. Bien que le 
niveau d’intransigeance et d’hostilite puissent nous faire 
paraitre naifs, nous continuons de croire que les solutions 
politiques aux differends qui, depuis des lustres, divisent 
cette region, sont la seule voie qui offre la perspective 
d’une stabilite durable et la possibility de se reengager 
sur le chemin du progres et du developpement. 

Les recents evenements survenus entre Israel et 
la Palestine ne sont guere encourageants. Les 51 jours 
de conflit ont eu des consequences catastrophiques. 
Plus de 2100 Palestiniens ont perdu la vie, ainsi que plus 
de 70 Israeliens. Pres d’un tiers de la population de la 
bande de Gaza a ete expulsee de ses foyers, et nombreux 
ont ete ceux qui ont perdu tous leurs biens. Des quartiers 
entiers ont ete devastes, y compris des infrastructures 
publiques de base. Des dizaines d’ecoles, d’hopitaux et 
de dispensaires ont ete detruits ou endommages. Des 
locaux de l’ONU ont ete touches, et des membres du 
personnel des Nations Unies ont ete tues. Le Secretaire 
general a qualifie ces destructions d’indescriptibles. 
Le succes de la reconstruction de Gaza exige une base 
politique solide. 

C’est pourquoi nous jugeons positif l’accord de 
reconciliation conclu le 25 septembre au Caire. Nous 
esperons que toutes les parties concernees veilleront a 
sa pleine application. Nous croyons que la Conference 


sur la Palestine et la reconstruction de la bande de 
Gaza, tenue au Caire le 12 octobre, est un pas dans la 
bonne direction. II est encourageant de constater que 
les travaux de reconstruction ont commence, et nous 
esperons que cela aidera la population civile la plus 
touchee par le conflit. A cet egard, nous reconnaissons 
le progres que suppose l’accord tripartite provisoire 
negocie par l’ONU pour garantir l’entree de materiaux 
de construction dans la bande de Gaza. 

Toutefois, le processus de paix doit se poursuivre. 
A cette fin, il faut promouvoir un climat propice a la 
paix, l’entente mutuelle et le respect des droits de 
l’homme. II faut done ouvrir une enquete sur toutes les 
violations eventuelles du droit international humanitaire 
commises par l’ensemble des parties pendant le conflit. 

Nous croyons egalement qu’il importe de renforcer 
l’accord de cessez-le-feu afin de pouvoir reprendre des 
pourparlers de paix. A cet egard, il est indispensable 
que les parties s’abstiennent de toute action unilateral 
et de tout acte de provocation susceptible de contribuer 
a exacerber les tensions. 

Il ne faut pas perdre de vue les causes profondes 
des dernieres hostilites : une occupation restrictive qui 
dure depuis pres d’un demi-siecle; le deni continu des 
droits des Palestiniens et l’absence de progres tangibles 
dans les negociations de paix. 

Les parties doivent veritablement faire de 
nouveaux efforts pour s’engager clairement sur la 
voie d’une paix negociee durable et definitive, qui 
inclut entre autres choses la levee du blocus, l’arret 
de la construction de colonies de peuplement, la prise 
en compte des preoccupations legitimes de securite 
d’Israel, et l’etablissement de deux Etats vivant cote a 
cote dans la paix et la securite. 

Nous sommes bien conscients des enormes defis 
que constitue pour les parties la recherche d’une solution 
politique, tant au niveau national qu’international, 
mais, et nous insistons la-dessus, c’est le seul chemin 
a suivre. Le maintien de la presente situation ne fera 
qu’approfondir les divisions et empecher la realisation 
de l’objectif tant souhaite de la paix. Le statu quo n’est 
pas une option viable. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Qu’il me soit permis, en premier lieu, de 
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vous feliciter, ainsi que votre pays, l’Argentine et sa 
delegation, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pendant ce mois. 

J’aimerais commencer mon intervention par 
une serie de questions. Jusqu’a quand allons-nous 
nous contenter de nous reunir pour faire des discours 
de preoccupation, de condamnation, de rejet de 
l’occupation continue par Israel des territoires arabes en 
Palestine, dans le Golan et dans le sud du Liban? Cette 
occupation d’une duree sans precedent qui viole le droit 
international et poursuit sa politique de colonisation, a 
detruit toute chance de creer un Etat palestinien, que 
nous souhaitons tous, et de parvenir a une paix globale, 
juste et durable. 

Cette occupation a toujours fait fi des reunions 
de cette organisation internationale et des resolutions 
qu’elle adopte, alors meme qu’Israel lui-meme a ete 
cree par une resolution de l’ONU, la resolution 181 (III) 
de l’Assemblee generale. Nul n’ignore que ce mepris 
affiche par Israel a l’egard de l’ONU et sa persecution 
continue du peuple palestinien, ainsi que son occupation 
des territoires arabes, y compris l’occupation du Golan 
syrien, sont essentiellement le resultat de l’appui 
irresponsable accorde a Israel par plusieurs Etats 
influents, membres du Conseil, tant sur le plan politique, 
militaire et economique que mediatique. 

D’aucuns pretendent constamment qu’ils sont 
soucieux de sauvegarder les droits du peuple syrien, 
mais leurs veritables intentions et leurs discours 
fallacieux ont ete mis au jour, notamment pour ce qui 
est de la condamnation de l’occupation israelienne du 
Golan syrien depuis 1967. A croire que la recuperation 
du Golan ne fait pas partie des droits du peuple syrien! A 
croire que le Golan n’est pas une terre syrienne occupee 
ou que les citoyens syriens ployant sous l’occupation 
israelienne ne font pas partie du peuple syrien! Ou 
sont les delegations qui chantent les louanges des 
droits de Lhornme et du droit international humanitaire 
lorsqu’il s’agit de mettre un terme aux campagnes de 
colonisation d’Israel et aux souffrances des citoyens 
syriens qui durent depuis pres d’un demi-siecle. Qu’est- 
il advenu de leurs nobles paroles et intentions face a des 
citoyens qui subissent des politiques de repression, de 
discrimination raciale et de torture et qui sont prives 
de leurs ressources naturelles, notamment le petrole, le 
gaz et l’eau? 

Les evenements recents dans la region, qui ont 
pousse la Force des Nations Unies chargee d’observer 
le disengagement (FNUOD) a evacuer provisoirement 


certaines de ses positions, ne sont pas une simple 
coincidence. Ils se sont produits au bon moment, pour 
confirmer ce contre quoi nous avons deja averti, a savoir 
que l’appui fourni par certains regimes, notamment 
Israel, a des groupes affilies a Al-Qaida dans la zone 
de separation, constitue non seulement une violation 
flagrante de l’Accord sur le degagement, du droit 
international et de toutes les resolutions du Conseil de 
securite, mais expose egalement les forces des Nations 
Unies au danger et les empeche de ce fait de s’acquitter 
de leur mandat. C’est ce qui est arrive lorsque ces 
groupes terroristes ont enleve a plusieurs reprises des 
soldats de la paix, des membres de la FNUOD et tire 
contre ces soldats ou leurs positions, les obligeant ainsi 
a evacuer ces positions sous la menace des balles. Ces 
actes ont ete poses en coordination avec un regime qui 
soutient le terrorisme et pretend etre un mediateur, un 
role qu’il joue simplement pour dissimuler le fait qu’il 
verse des pots-de-vin et des rangons aux terroristes. 
C’est inadmissible. 

Nous ne comprenons pas que l’on n’ait pas 
tenu compte de toutes les mises en garde que nous 
avons emises et de toutes les informations que nous 
avons communiquees a maintes reprises a toutes les 
parties - l’ONU et les autres - notamment concernant 
l’appui fourni par Israel a des groupes terroristes et 
le fait que des positions syriennes ont ete directement 
ciblees. L’objectif est d’aider ces groupes a atteindre 
leurs buts. Qu’en est-il de la demande officielle que nous 
avons presentee afin qu’une enquete soit menee sur une 
eventuelle collusion entre les services de renseignement 
qatariens et l’enlevement de soldats de la paix de la 
FNUOD, en particulier des membres des contingents 
philippins? 

Ces groupes terroristes continuent d’agir, forts 
de la conviction que l’ONU ne levera pas le petit doigt 
pour intervenir, qu’Israel continuera de leur fournir tout 
l’appui logistique et militaire necessaire et que le Qatar 
continuera de payer des millions de dollars de rangon 
pour obtenir la liberation des personnes detenues. Tout 
ceci n’est rien de plus qu’une mascarade pour justifier 
le financement du Front el-Nosra, apres que l’adoption 
de la resolution 2170 (2014), relative a l’interdiction du 
financement de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et du 
Front el-Nosra, leur ait impose de nouvelles contraintes 
et de nouvelles restrictions. Cela n’exempte toutefois 
pas le Qatar de sa responsabilite juridique - c’est une 
violation flagrante de la resolution 2133 (2014) du 
Conseil, qui interdit le paiement de rangons a des entites 
terroristes. II est grand temps que l’ONU entre en jeu 
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pour mettre un terme a la collusion turco-saoudienne, 
qui ne cherche qu’a faire couler le sang syrien et a 
promouvoir la judaisation de Jerusalem. 

Nous tenons a reaffirmer notre position, a 
savoir que appuyons le droit du peuple palestinien a 
l’autodetermination ainsi que la creation d’un Etat 
independant sur l’ensemble de son territoire, avec 
Jerusalem pour capitale, tout en garantissant le droit des 
refugies a retourner sur leurs terres, dans leurs maisons, 
conformement a la resolution 194 (III) de 1948 de 
l’Assemblee generale. Ce droit n’est pas negociable. C’est 
un droit qui ne disparaitra ou ne s’evaporera jamais. II 
est reaffirme par le droit international et les resolutions 
de l’ONU et par tous les instruments internationaux 
pertinents. 

La Syrie condamne les actes de violence commis 
par Israel contre le peuple palestinien dans la bande 
de Gaza. Ces actes marquent une nouvelle evolution 
du complot et de l’agression dont est victime le peuple 
palestinien. La poursuite de ces actes degression 
israeliens exacerbe les tensions dans la region. Ces actes 
ont atteint un degre sans precedent, a tel point qu’ils 
auront de lourdes consequences au-dela de la region. 
C’est pourquoi nous appelons l’ONU, notamment le 
Conseil de securite, a honorer ses responsabilites en 
mettant un terme a l’occupation israelienne et a la 
politique barbare d’agression continue et en forgant 
Israel a se retirer de tous les territoires arabes occupes 
jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, conformement 
aux resolutions pertinentes de l’ONU, notamment les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 497 (1981). 

Aujourd’hui encore, les Etats-Unis d’Amerique et 
leurs allies multiplient les tentatives visant a etouffer 
tout espoir suscite par la question a l’examen, « La 
situation au Moyen-Orient ». Ils agissent ainsi pour 
couvrir les violations du droit international et les 
crimes commis par Israel en detournant l’attention de 
ces faits. Les politiques de ces Etats - avec a leur tete 
les Etats-Unis, le Royaume-Uni, l’Arabie saoudite, le 
Qatar et d’autres - violent les dispositions de la Charte 
des Nations Unies et les regies du droit international 
en recourant au terrorisme et a la diffamation pour 
combattre l’Etat syrien, notamment en construisant - ou 
devrais-je dire en creant - des camps d’entrainement 
pour les terroristes et les mercenaires, tout en 
pretendant qu’ils ne s’agit que d’opposants moderes. Ces 
individus sont ensuite envoyes en Syrie en traversant 
nos frontieres depuis les pays voisins, en violation de 


toutes les resolutions du Conseil relatives a la de lutte 
contre le terrorisme. 

Les declarations de certaines delegations ont 
montre que les memes Etats qui soutiennent le terrorisme 
dans mon pays, la Syrie, sont ceux qui s’efforcent de 
proteger Israel en essayant de lui eviter tout embarras et 
en couvrant ses crimes. Les Etats-Unis d’Amerique ne 
se sont pas contentes d’utiliser 61 fois le droit de veto 
pour proteger Israel et prolonger son occupation de nos 
territoires. En effet, par le passe, les Etats-Unis sont 
alles jusqu’a ne pas faire cas des resolutions du Conseil 
de securite pour former des alliances illegales afin 
de s’en prendre a la souverainete d’un grand nombre 
d’Etats Membres de l’Organisation. Ces alliances 
illegitimes ont ete formees par les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni hors du cadre du Conseil de securite, et 
elles n’ont provoque que violence, destruction, anarchie 
et terrorisme dans le monde entier, au detriment des 
regies du droit international et des droits de l’homme. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) (parle en espagnol ): Je tiens 
a remercier la Republique argentine d’avoir organise la 
presente seance. 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

Je remercie egalement le Secretaire general 
de son expose. Le Bresil tient egalement a saluer les 
interventions du Representant permanent adjoint 
d’Israel et de l’Observateur permanent de l’Etat de 
Palestine. 

Cet examen trimestriel de la situation au Moyen- 
Orient se deroule une fois de plus dans un contexte 
d’une recrudescence de tensions et de menaces a la paix 
et a la securite internationales dans differents endroits 
de la region. 

A Gaza, pres de deux mois de conflit- le troisieme 
en l’espace de cinq ans - ont laisse dans leur sillage des 
destructions considerables et une mefiance exacerbee. 
Le nombre catastrophique de civils palestiniens tues, 
blesses ou deplaces et l’ampleur des destructions 
infligees aux habitations, aux infrastructures de base 
et meme aux installations des Nations Unies ne sont pas 
moins choquants. II est temps de rompre le cycle de la 
violence et de faire en sorte qu’Israel et Palestine vivent 
cote a cote dans la paix et la securite. Nous devons 
remedier aux consequences dramatiques recurrentes de 
notre echec collectif a traiter les aspects fondamentaux 
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de la question palestinienne, y compris les politiques 
d’implantation menees par Israel dans l’Etat de Palestine 
occupe. II est urgent d’envoyer un message clair et uni 
contre le maintien du statu quo au lendemain du conflit. 
Nous estimons qu’il faudrait changer radicalement la 
maniere dont nous abordons la question de Palestine, 
notamment au Conseil. Comme la Presidente Dilma 
Rousseff l’a declare le 24 septembre en ouverture du 
debat general de l’Assemblee generale, le conflit israelo- 
palestinien « doit etre regie de la maniere qui convient» 
( A/69/W.6, p. 8). Si la communaute internationale peut 
se reunir pour aider a reconstruire Gaza apres chaque 
conflit, pourquoi ne pas aider a elaborer une solution 
politique pour empecher de nouveaux episodes de 
destruction, pour instaurer la paix au lieu de simplement 
garantir l’absence de guerre? 

II y a un certain reconfort dans le fait que le cessez- 
le-feu conclu sous les auspices de l’Egypte se maintient. 
Nous encourageons vivement les parties a consolider 
l’accord de base pour etre en mesure de reprendre des 
pourparlers de fond dans le but de venir a bout des 
causes sous-jacentes du conflit. L’accord trilateral entre 
Israel, la Palestine et l’ONU pour la reconstruction de 
Gaza est une initiative importante et louable, mais cela 
ne suffit pas. Le blocus devrait etre totalement leve, afin 
de permettre l’entree dans la bande de Gaza de l’aide 
humanitaire d’urgence qui est si necessaire et d’octroyer 
aux habitants le droit de commencer a rebatir leur vie. 

A la conference internationale des donateurs 
qui s’est tenue au Caire le 12 octobre, autre mesure 
importante pour attenuer les effets des destructions 
a Gaza, le Bresil a rappele son action recente pour 
appuyer l’objectif d’un Etat de Palestine viable, 
pacifique et durable. Nous nous sommes egalement 
engages a apporter une contribution supplemental 
de 6 000 tonnes de riz et 4000 tonnes de haricots a 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
en vue de leur distribution a Gaza. Tout en soutenant 
la reconstruction de Gaza, nous souhaitons que ce soit 
la derniere fois que les Gazaouis aient a reconstruire. 
Tous les efforts doivent etre deployes afin que les deux 
camps soient tenus de rendre des comptes pour les 
violations des droits de Thomme et les infractions au 
droit international et au droit humanitaire commises 
durant le conflit. La lutte contre l’impunite est une 
autre maniere d’empecher que de telles violations et 
infractions ne se reproduisent. 


Le Bresil est de plus en plus preoccupe par la 
deterioration de la securite et de la situation humanitaire 
en Iraq. Nous condamnons dans les termes les plus forts 
les attaques et les executions odieuses perpetrees par le 
groupe qui se fait appeler l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL), dans l’optique de destabiliser la region 
et de propager des ideologies extremistes. Les mesures 
prises paries dirigeants iraquiens, en formant un nouveau 
gouvernement et en affirmant leur determination a 
rester unis face aux menaces de l’EIIL, sont louables. 
Nous encourageons le nouveau Gouvernement a 
travailler dans un esprit d’ouverture et en vue de 
repondre aux besoins de tous les citoyens iraquiens, 
sans consideration d’origine ethnique, de religion ou 
de culte. II convient que la communaute internationale 
aide l’lraq a combattre le terrorisme d’une fa?on qui soit 
pleinement et strictement compatible avec les principes 
consacres dans la Charte des Nations Unies. 

S’agissant de la Syrie, il est eminemment 
troublant que les violences se poursuivent sans relache 
et que la situation humanitaire continue de se deteriorer, 
malgre l’adoption des resolutions 2139 (2014) et 2165 
(2014) et les efforts de l’ONU pour les faire appliquer. 
Nous condamnons fermement les violations des droits 
de Thomme qui continuent d’etre commises par tous 
les camps et que denonce regulierement la commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne du Conseil des droits de Thomme. 
Comme l’a indique le President de la commission, 
M. Paulo Sergio Pinheiro, dans la presentation du 
rapport le plus recent de son organe, en date d’aout 2014 
(A/HRC/27/60), a mesure que continue d’augmenter le 
nombre de Syriens innocents tues, y compris par des 
groupes terroristes, les histoires et les souffrances de 
la population semblent de plus en plus passer au second 
plan face a l’ampleur de la tragedie. 

II n’a jamais ete aussi clair qu’il n’existe pas 
de solution militaire a cette crise. Des lors, il est 
inquietant d’apprendre que certains continuent de croire 
en l’interet de mettre plus d’armes entre les mains de 
groupes combattants. Le Bresil salue Taction de la 
mission conjointe de l’ONU et de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, qui a acheve ses 
travaux en septembre et dont les efforts ont abouti au 
retrait et a la destruction des armes chimiques declarees 
par la Syrie. Nous comptons que la destruction 
de 12 usines de production restantes sur le territoire 
syrien debutera des que possible. 
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Nous louons la generosite extraordinaire de 
nombreux pays de la region, parmi lesquels le Liban, 
la Jordanie, la Turquie et l’Egypte, qui accueillent 
des refugies syriens. La communaute internationale 
devrait soutenir cette initiative honorable. Le Bresil 
a egalement apporte sa contribution en recevant plus 
de 1 500 refugies fuyant le conflit syrien. 

Le Bresil s’inquiete de la securite et de la stability 
au Liban. Nous condamnons fermement les actes de 
terrorisme perpetres par des groupes extremistes dans 
la vallee de la Beqaa et alentour, y compris les villes 
d’Aarsal et de Brital. Nous nous tenons aux cotes du 
Gouvernement libanais dans sa lutte contre le terrorisme. 
Notre presence a la conference internationale sur l’appui 
aux forces armees libanaises, organisee en juin a Rome, 
se justifie par notre vive solidarite avec les institutions 
libanaises. Nous tenons a reaffirmer notre adhesion 
a la politique de dissociation des crises regionales 
enoncee dans la Declaration de Baabda en juin 2012. 
La participation du Bresil a la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban, dont le Groupe interimaire 
d’intervention navale est dirige par des fonctionnaires 
bresiliens depuis 2011, joue un role de premier plan dans 
la traduction de notre engagement en actes concrets. En 
outre, l’ecole navale bresilienne de Rio de Janeiro forme 
des cadets de la marine libanaise. 

Le Conseil de securite a une responsabilite 
juridique et politique preponderante et ne peut pas 
manquer a ses devoirs. Le Bresil s’attend a ce que la 
situation qui prevaut actuellement au Moyen-Orient 
poussera le Conseil a entrer dans une nouvelle phase 
d’action diplomatique active pour regler ces questions 
dans l’interet direct des Palestiniens, Israeliens, 
Iraquiens, Syriens, Libanais et Libyens et des autres 
peuples de la region. Le Bresil est pret a lui porter 
assistance et a lui preter son concours. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais ): J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom du Mouvement des pays non alignes etjetiens avous 
faire part, Monsieur le President, des remerciements du 
Mouvement a votre delegation pour l’organisation, a ce 
moment crucial, du present debat public sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine. 

Nous remercions egalement le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, pour l’expose qu’il a fait au Conseil ce 


jour et lui exprimons l’appreciation du Mouvement pour 
les efforts qu’il deploie sans relache afin de defendre les 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies et de 
promouvoir la paix, notamment sa recente participation 
a la conference du Caire et sa visite dans le territoire 
palestinien occupe, a l’occasion de laquelle il s’est rendu 
dans la bande de Gaza et a pu constater par lui-meme 
l’horrible tragedie et les destructions massives infligees 
au peuple palestinien durant l’agression militaire 
israelienne qui a eu lieu en juillet et en aout. Je ne 
manquerai pas non plus de declarer que le Mouvement 
des pays non alignes se rejouit vivement de la tenue 
et de la reussite de la conference internationale sur 
la Palestine et la reconstruction de Gaza, organisee 
conjointement par l’Egypte et la Norvege au Caire 
le 12 octobre. 

Le Mouvement des pays non alignes saisit cette 
occasion pour reaffirmer sa solidarite de longue date 
avec le peuple palestinien et dire une nouvelle fois 
son attachement a la realisation de ses aspirations 
nationales legitimes et de ses droits inalienable, y 
compris l’autodetermination et la liberte dans un Etat de 
Palestine independant avec Jerusalem-Est pour capitale, 
ainsi qu’a une solution juste au probleme des refugies 
palestiniens conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate, adoptee en 1948. 

En 2014, Annee internationale de la solidarite 
avec le peuple palestinien, le Mouvement des pays 
non alignes reitere son appel a l’intensification des 
efforts internationaux pour promouvoir activement 
un reglement pacifique, juste et durable, fonde sur les 
parametres bien connus et ancres dans les resolutions 
applicables de l’ONU et les principales initiatives 
menees au cours des dernieres decennies. II existe un 
consensus international autour du fait que le statu quo 
est intenable, que le peuple palestinien devrait depuis 
deja longtemps jouir de sa liberte et de ses droits de 
l’homme aurait deja du intervenir depuis longtemps et 
que tout doit etre fait pour mettre un terme a l’occupation 
israelienne et a ce conflit interminable. 

Nous nous reunissons a un moment ou le dernier 
massacre en date perpetre par les Israeliens a Gaza est 
encore frais dans nos memoires. Le Mouvement des 
pays non alignes a condamne dans les termes les plus 
forts l’agression militaire israelienne qui a traumatise 
l’ensemble de la population palestinienne et choque le 
monde entier. La communaute internationale a assiste 
avec horreur a une agression militaire criminelle qui 
a dure plus de 50 jours et a fait des ravages parmi la 
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population, causant des milliers de blesses et entrainant 
de lourdes pertes humaines et materielles a travers toute 
la bande de Gaza. 

La catastrophe humanitaire perdure encore 
aujourd’hui alors que des efforts globaux menes 
d’urgence destines au relevement et a la reconstruction 
continuent d’accuser du retard en raison du blocus 
israelien en vigueur. Des maisons et des quartiers entiers 
sonttoujours enruines. Plus de 100 OOOpersonnes restent 
sans abri. L’insecurite alimentaire est endemique, et les 
civils blesses continuent de succomber a cause de la 
gravite des blessures qu’ils ont subies et de l’absence 
a Gaza de traitements medicaux et de medicaments de 
base qui leur permettraient de survivre. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
le blocus israelien, qui constitue une punition collective 
flagrante et systematique du peuple palestinien, et 
exhorte la communaute internationale a continuer 
d’exiger d’Israel, puissance occupante, qu’il leve le 
blocus et mette fin a toutes les actions illegales dirigees 
contre les Palestiniens sous son occupation, et qu’il se 
conforme au droit international, notamment au droit 
humanitaire et des droits de l’homme. 

A cet egard, le Mouvement condamne fermement 
la poursuite et l’escalade de la construction de colonies 
de peuplement israeliennes sur le territoire palestinien 
occupe, enviolationde laquatrieme Convention de Geneve 
et des resolutions de l’ONU, y compris celles du Conseil 
de securite. Nous condamnons tout particulierement la 
serie d’actes illegaux commis ces dernieres semaines, y 
compris la saisie d’environ 400 hectares de terrain pres 
de la ville palestinienne de Bethleem et la progression 
des plans de construction de 2 600 logements pour les 
colons a l’interieur et autour de Jerusalem-Est occupee. 
Toutes ces violations et bien d’autres, en particulier 
la demolition d’habitations, les deplacements forces 
de civils palestiniens, l’arrestation et la detention de 
Palestiniens, y compris d’enfants, et la violence, la 
terreur et les provocations incessantes des colons et des 
extremistes israeliens, notamment vis-a-vis des sites 
religieux sensibles, en particulier la mosquee Al-Aqsa, 
ont aggrave les conditions sur le terrain et renforce les 
doutes deja serieux quant a l’engagement declare d’lsrael 
a rechercher la paix et la solution des deux Etats. 

En depit des serieux efforts deployes par la 
communaute internationale et de ses appels repetes 
a la recherche d’une solution pacifique et globale qui 
soit conforme au droit international et aux resolutions 
pertinentes de l’ONU, l’occupation militaire par Israel 


de terres palestiniennes et arabes se poursuit, tout 
comme le deni et la violation des libertes et des droits 
inalienables du peuple palestinien par Israel, puissance 
occupante. L’incapacite a regler ce probleme continue 
de nuire a la credibility de notre systeme international 
et de l’etat de droit au niveau international. 

Le Conseil de securite ne saurait rester sur 
la touche dans la recherche d’une solution juste et 
pacifique a la question palestinienne, surtout alors que 
la situation continue de se deteriorer considerablement. 
Le Conseil de securite doit jouer le role qui lui revient 
conformement a la Charte des Nations Unies. Le 
Mouvement des pays non alignes prie done instamment 
le Conseil d’agir sur-le-champ afin de mettre un terme 
a la situation difficile dans laquelle se trouve le peuple 
palestinien et de prendre des mesures fermes pour faire 
cesser l’occupation israelienne et l’injustice qui dure 
depuis des decennies. 

La question de Palestine est inscrite a l’ordre 
du jour de l’ONU depuis maintenant plus de 66 ans, 
et pourtant les Palestiniens n’ont pas la moindre lueur 
d’espoir de concretiser leur droit a l’autodetermination 
et a la liberte. Bien qu’ils participent de bonne foi 
aux efforts de paix depuis des decennies, le sort des 
Palestiniens s’est aggrave sur tous les fronts en raison 
des politiques et pratiques illegales menees par Israel, 
qui enracinent l’occupation et sapent tous les efforts de 
paix. 

II est temps que le Conseil fasse un geste 
historique pour mettre fin a l’occupation des terres 
palestiniennes et pour ouvrir la voie a un reglement 
pacifique du conflit. Ce faisant, le Conseil s’acquitterait 
de son devoir de maintien de la paix et de la securite 
internationales en vertu de la Charte, et contribuerait 
veritablement a la quete d’une solution au conflit israelo- 
palestinien, donnee centrale du conflit israelo-arabe, 
qui demeure une source de grave preoccupation pour la 
region et pour la communaute internationale dans son 
ensemble, de meme qu’au regard des perspectives de 
paix et de stability mondiales. 

Le Liban continue de patir des violations 
incessantes de ses frontieres par Israel et des incursions 
contre son territoire, auxquelles s’ajoutent des annees 
d’occupation et degression. Malheureusement, 
Israel continue de violer l’espace aerien libanais, en 
intensifiant ses incursions au-dessus du Liban. Ces 
activites constituent des violations flagrantes de la 
souverainete libanaise et des resolutions internationales 
pertinentes, en particulier de la resolution 1701 (2006), 
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dont les dispositions doivent s’appliquer de maniere a 
garantir la consolidation des fondements de la stability 
et de la securite au Liban et a empecher Israel de violer 
quotidiennement la souverainete libanaise. 

S’agissant du Golan syrien occupe, le Mouvement 
condamne toutes les mesures prises par Israel, puissance 
occupante, visant a modifier le statut juridique, 
physique et demographique du Golan syrien occupe, qui 
se sont intensifies apres le declenchement de la crise 
syrienne. Le Mouvement des pays non alignes exhorte 
une fois encore Israel a se conformer a la resolution 497 
(1981) et a se retirer entierement du Golan syrien occupe 
jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, en application des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Je voudrais dire quelques mots a titre national, en 
reponse a la declaration faite par le representant d’Israel 
aujourd’hui au Conseil. II a une fois de plus ressasse 
les inepties et la rhetorique infondee qui vont dans le 
sens de ce qui a ete recemment affirme a l’Assemblee 
generale, et qui a par la suite ete refute, ridiculise ou 
ignore par l’assistance. 

La substance des propos formules aujourd’hui 
par le representant d’Israel etait objectivement erronee. 
Ce n’est pas l’lran, mais bien le regime israelien qui est 
a l’origine de toutes les crises et difficultes que connait 
le Moyen-Orient depuis sept decennies. L’occupation 
continue par ce regime des territoires d’autres peuples 
et les agressions qu’il commet regulierement pour 
appuyer cette politique sont au cceur de la situation dans 
laquelle se trouve actuellement la region. Deplacer et 
emprisonner les individus, assieger Gaza, creer des 
reseaux de terroristes, commettre des assassinats cibles 
et des attentats terroristes dans la region et au-dela, y 
compris en Iran, accumuler des armes nucleaires, utiliser 
des armes interdites contre les enfants et les femmes de 
Gaza, et ainsi de suite, sont autant de consequences de 
la politique d’occupation et degression menee par ce 
regime. 

II ne fait aucun doute que ces politiques 
israeliennes constituent le facteur le plus important de la 
creation d’un terreau fertile pour les groupes terroristes 
tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant, Al-Qaida 
et le Front el-Nosra dans la region. 

Les declarations regorgeant delegations sans 
fondement contre mon pays que les representants de ce 
regime prononcent de temps a autre sont simplement 
destinees a justifier les agressions et les atrocites 
commises a l’encontre d’autres peuples de la region, 


de meme que la politique d’apartheid constamment 
appliquee a l’interieur de ses frontieres. Alors que 
mon gouvernement tente de dissiper le malentendu 
concernant son programme nucleaire pacifique, il est 
absurde que le regime meme dont on sait parfaitement 
qu’il possede des centaines d’armes nucleaires ose 
accuser a tort d’autres pays d’essayer d’acquerir des 
armes similaires. 

II est egalement bien connu que ce regime a 
toujours fait de son mieux pour saboter et perturber les 
negociations serieuses et franches menees entre l’lran et 
le groupe des cinq plus un, sachant que ces negociations 
pourraient les priver d’une excuse pour poursuivre leur 
politique d’occupation et degression. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Malaisie. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais ): Je tiens 
a vous feliciter, Monsieur le President, de l’accession de 
votre pays a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois en cours, et vous remercie d’avoir convoque ce 
debat public. Je tiens egalement a exprimer la gratitude 
de ma delegation au Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, pour son expose detaille. 

La Malaisie s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes, et a la declaration faite par le representant 
de l’Arabie saoudite au nom de l’Organisation de la 
cooperation islamique. 

La Malaisie se felicite de la visite effectuee par 
le Secretaire general la semaine derniere au Moyen- 
Orient, qui a contribue a maintenir l’attention de la 
communaute internationale sur la necessity urgente 
de s’attaquer aux causes profondes du conflit israelo- 
palestinien. La Malaisie est entierement d’accord avec 
le Secretaire general sur le fait que le statu quo n’est ni 
viable ni souhaitable. 

Le mois dernier, le Tribunal Russell sur la 
Palestine s’est reuni a Bruxelles pour examiner les 
violations du droit international commises durant le 
recent conflit a Gaza. Sur la base des conclusions 
de 12 experts reconnus qui represented differents 
domaines et pays, le Tribunal a juge Israel coupable de 
crimes contre l’humanite et de genocide. Le Tribunal 
a egalement declare qu’Israel, puissance occupante 
dans la bande de Gaza, ne peut justifier son agression 
militaire dans la bande de Gaza comme relevant de la 
legitime defense. En droit international, une population 
vivant sous un regime colonial ou une occupation 
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etrangere est en droit de resister a l’occupation. Ainsi, 
Faction d’Israel visait a en perpetuer l’occupation et a 
reprimer la resistance plutot qu’a recourir a la force en 
legitime defense. II ressort done qu’Israel a egalement 
viole deux principe s cardinaux du droit international 
humanitaire, a savoir le principe de proportionnalite et 
la necessity d’operer une distinction claire entre cibles 
civiles et militaires. 

Ces derniers mois, Israel a annonce une nouvelle 
expansion des colonies de peuplement illegales dans le 
territoire palestinien occupe en Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est. Les Palestiniens continuent d’etre 
soumis a un deplacement force du fait de la demolition 
de leurs maisons et de leurs biens par la Puissance 
occupante. Ces colonies de peuplement israeliennes 
sont indubitablement illegales en droit international 
et constituent un obstacle a la creation d’un Etat 
palestinien. 

La Malaisie est egalement profondement 
preoccupee par la montee des attaques et des 
provocations d’Israel a l’encontre des lieux saints de 
Jerusalem, notamment l’esplanade de la mosquee al- 
Aqsa. Nous condamnons fermement les tentatives faites 
par les autorites israeliennes de modifier le statut et 
l’identite des lieux saints de Jerusalem. Nous appelons 
a cesser ces provocations avant que la situation ne 
degenere de nouveau en un autre incident aussi tragique 
qu’insense. 

La communaute internationale a exhorte maintes 
fois le Conseil de securite a assumer ses responsabilites 
face aux violations flagrantes et continuelles par 
Israel du droit international, du droit international 
humanitaire, des resolutions des Nations Unies et de 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice. 
Et pourtant, le Conseil de securite demeure paralyse, 
tandis qu’Israel poursuit ses actions illegales en toute 
impunite. 

Puisque le Conseil de securite continue de fermer 
la porte a la Palestine, il ne doit pas accuser ou punir la 
Palestine parce qu’elle essaie de s’ouvrir d’autres portes 
en vertu de la foi qu’elle a dans le droit international et 
le multilateralisme, afin de parvenir a exercer le droit 
a l’autodetermination qui lui a ete si longtemps denie. 
La decision palestinienne d’acceder a differents traites 
et conventions internationaux, au debut de l’annee, y 
compris les quatre Conventions de Geneve, est a saluer. 
II s’agit d’un pas dans la bonne direction, c’est-a-dire 
dans le sens de la transformation de la Palestine en 


membre responsable de la communaute internationale, 
lie par les regies et les normes du droit international. 

Si la Malaisie convient que la solution finale 
du conflit reside dans les negociations bilaterales, 
elle considere cependant qu’il n’est pas admissible 
de faire durer indefiniment les negociations, tandis 
que la population palestinienne continue de souffrir. 
Nous perpetuons l’injustice historique faite au peuple 
palestinien si nous persistons a dire que son unique 
espoir d’obtenir son propre Etat de Palestine depend 
de negociations indefinies avec Israel, tandis qu’en 
meme temps nous permettons a Israel de s’eloigner 
toujours davantage d’une solution a deux Etats. La 
Malaisie appuie fermement, par consequent, l’effort 
palestinien visant a fixer un calendrier pour la fin de 
l’occupation israelienne. Nous appelons la communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, a ne 
pas refermer sa porte une fois de plus et a appuyer au 
contraire l’effort visant a mettre fin au colonialisme et a 
l’apartheid contre la Palestine dans l’interet de la paix et 
de la stability dans la region. 

La Malaisie se felicite de l’issue de la recente 
conference des donateurs du Caire. Nous felicitons les 
Gouvernements egyptien et norvegien d’avoir organise 
cette conference. La Malaisie demeure determinee a 
fournir une aide au peuple palestinien et a en faciliter 
l’acheminement. Dans le cadre de sa contribution a 
la reconstruction de Gaza, la Malaisie a verse une 
somme de 1,35 million de dollars a la Palestine, a 
titre bilateral et multilateral. Cette somme comprend 
les 100000 dollars verses dans le cadre de l’appel eclair 
pour Gaza lance par l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient et les 100 000 dollars verses au Fonds de 
solidarity islamique de l’Organisation de la cooperation 
islamique, a partir du Fonds d’affectation speciale pour 
l’aide humanitaire au peuple palestinien mis en place 
par le Ministere malaisien des affaires etrangeres. 
Au cours des recents affrontements dans la bande de 
Gaza cet ete, les organisations non gouvernementales 
malaisiennes ont egalement livre 40 tonnes de 
fournitures humanitaires et medicales aux Palestiniens 
de Gaza pour aider a soulager leurs souffrances. 

La communaute internationale doit faire 
davantage que se borner a reconstruire Gaza. Comme 
l’a souligne le Secretaire general au cours de son 
deplacement a Gaza cette semaine, il faut mettre un 
terme au cycle sans fin de la construction-destruction- 
reconstruction et nouvelle destruction. Les 50 jours de 
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conflit de cet ete 2014 ont constitue le plus important 
assaut d’Israel contre la bande de Gaza depuis le debut 
de son occupation de Gaza en 1967. Nous prions pour 
que ce soit le dernier. 

Le President {parle en espagnol ) :Je donne a 
present la parole au Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. L’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidat potentiel; ainsi que 
l’Ukraine et la Republique de Moldova s’associent a 
cette declaration. 

Par souci de temps, je prononcerai ici une version 
nettement abregee de ma declaration, dont le texte 
complet sera distribue. 

L’Union europeenne se felicite de Tissue 
positive de la conference du Caire sur la Palestine, 
« Reconstruire Gaza ». II est desormais essentiel 
que l’Autorite palestinienne assume pleinement ses 
responsabilites gouvernementales a Gaza et qu’Israel 
leve les restrictions imposees au developpement 
socioeconomique de la bande de Gaza, notamment au 
niveau de la circulation et de l’acces a ce territoire. II 
est egalement essentiel de mettre fin a la menace que 
represented pour Israel le Hamas et les autres groupes 
activistes de Gaza sous la forme notamment des attaques 
a la roquette et de la construction de tunnels. Tous les 
groupes terroristes doivent deposer les armes et etre 
empeches de se rearmer. 

L’accord du 25 septembre auquel sont parvenues 
les parties palestiniennes et la reunion du 9 octobre 
du Gouvernement palestinien de consensus national a 
Gaza constituent des avancees positives dans la bonne 
direction, qu’il faut poursuivre. L’Union europeenne 
se felicite du mecanisme temporaire de surveillance 
negocie par l’ONU, Israel et l’Autorite palestinienne 
en guise de premiere etape vers la necessaire ouverture 
de tous les points de passage, ainsi que des mesures 
initiales annoncees par Israel en ce qui concerne les 
questions de circulation et d’acces, et qui doivent etre 
mises en oeuvre et etendues. 

Nous restons prets a accroitre encore nos efforts 
afin de renforcer les capacites de TAutorite palestinienne, 
en vue en particulier de permettre le deployment rapide 
de ses forces aux passages frontaliers et d’appuyer une 


levee sure et efficace du bouclage grace a une presence 
de l’Union europeenne aux points de passage de Gaza. 
De plus, nous sommes prets a envisager des solutions 
permettant d’appuyer la creation d’un lien terrestre 
entre la Cisjordanie et Gaza et a analyser la faisabilite 
d’un lien maritime entre Chypre et Gaza. 

Nous demeurons convaincus que la fixation de 
parametres clairs pour definir la base des negociations 
est essentielle a la reussite du processus. Puisqu’il est 
urgent de progresser concretement vers une solution 
a deux Etats, l’Union europeenne continuera de 
promouvoir activement sa position en ce qui concerne 
ces parametres et elle est disposee a oeuvrer avec les 
Etats-Unis et les autres partenaires a une initiative 
visant a la reprise des negociations de paix, sur la base 
des principes suivants. 

Un accord doit etre trouve concernant les frontieres 
des deux Etats, sur la base des lignes de demarcation 
du 4 juin 1967, avec d’eventuels echanges de territoires 
equivalents selon ce qui pourra etre convenu entre les 
parties. L’Union europeenne entend ne reconnaitre les 
modifications apportees aux frontieres d’avant 1967, y 
compris s’agissant de Jerusalem, que lorsqu’elles auront 
ete arretees en commun par les parties. II convient de 
mettre en place des dispositifs de securite qui, du point 
de vue des Palestiniens, respectent leur souverainete 
et montrent que l’occupation est terminee, et qui, du 
point de vue des Israeliens, protegent leur securite, 
previennent une resurgence du terrorisme et permettent 
de gerer efficacement les menaces a la securite, y 
compris de nouvelles menaces vitales provenant de 
la region. II convient de trouver une solution juste, 
equitable, arretee en commun et realiste a la question 
des refugies. Les aspirations des deux parties en ce 
qui concerne Jerusalem doivent etre satisfaites. II 
faut trouver un moyen, par la negociation, de regler la 
question du statut de Jerusalem comme capitale des 
deux Etats. 

Nous demandons instamment a toutes les parties 
de s’abstenir de toute action de nature a hypothequer 
une reprise des negociations et les perspectives de paix. 
Nous renouvelons egalement notre appel a la direction 
palestinienne afin qu’elle se serve de son statut a l’ONU 
de fagon constructive. 

Les evenements sur le terrain rendent la 
perspective d’une solution a deux Etats de plus en plus 
inatteignable, tandis que l’existence d’un Etat unique 
ne serait pas compatible avec les aspirations des deux 
parties. A cet egard, nous deplorons vivement les 
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recentes decisions israeliennes tendant a approuver 
un nouveau projet d’activite de peuplement a Givat 
Hamatos et a autoriser le developpement supplemental 
de colonies dans le quartier de Silwan a Jerusalem-Est. 
C’est la une nouvelle mesure extremement nocive qui 
compromet les chances d’une solution a deux Etats et 
met en question l’attachement d’Israel a un reglement 
pacifique negocie avec les Palestiniens. 

Les colonies de peuplement sont illegales en 
droit international. Nous demandons au Gouvernement 
israelien de revenir de toute urgence sur ses decisions 
et de mettre fin a sa politique d’implantation en 
Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, ainsi qu’aux 
violences perpetrees par les colons, a l’aggravation des 
conditions de vie des Palestiniens de la zone C, aux 
demolitions, notamment des projets finances par l’Union 
europeenne, aux evictions et aux transferts forces, entre 
autres des communautes bedouines de la zone C, et a 
la montee des tensions et aux remises en cause du statu 
quo du site d’Haram al-Charif sur le mont du Temple. 
Nous renouvelons l’offre que nous avons faite aux deux 
parties concernant un ensemble de mesures d’appui 
politique, economique et en matiere de securite et la 
mise en place d’un partenariat privilegie avec 1’Union 
europeenne en cas de reglement de paix definitif. 

Nous sommes determines a nous attaquer de 
maniere globale et coordonnee a la menace regionale 
que represented le terrorisme et l’extremisme violent et 
a remedier a l’instabilite et a la violence sous-jacentes 
qui ont permis a l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL)/Daech et a d’autres groupes terroristes de 
prendre pied. Nous appuyons les efforts deployes par 
une soixantaine d’Etats pour eliminer cette menace. 
L’Union europeenne appelle tous les partenaires a veiller 
au respect des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment les resolutions 2170 (2014) et 2178 
(2014). Les politiques d’exclusion en Iraq et l’instabilite 
en Syrie resultant de la guerre brutale que le regime 
d’Al-Assad mene contre son propre peuple, ainsi que les 
violations massives des droits de 1’homme et le barrage 
systematique oppose aux reformes democratiques 
ont permis a l’EIIL de prosperer. Compte tenu de ses 
politiques et de ses agissements, le regime d’Al-Assad ne 
peut etre un partenaire dans la lutte contre l’EIIL. Nous 
reaffirmons notre ferme determination a combattre 
le grave probleme que represented les combattants 
etrangers. 

Les efforts internationaux pour obtenir une 
transition menee par les Syriens en Syrie demeurent 


une priorite. Nous allons continuer de fournir un 
appui politique et materiel a l’opposition moderee. 
L’Union europeenne est determinee a soutenir toutes 
les initiatives en faveur d’une solution politique obtenue 
d’un commun accord, fondee sur le Communique 
de Geneve et conforme aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Nous demandons a toutes les 
parties de s’engager de maniere constructive dans des 
negociations et nous exprimons notre plein appui a 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura. La participation active des 
acteurs regionaux et internationaux sera indispensable 
pour parvenir a une transition viable. 

L’Union europeenne condamne energiquement 
les massacres aveugles et les violations des droits de 
l’homme, notamment la violence sexuelle et sexiste 
systematique, perpetres en Syrie et en Iraq par l’EIIL 
et d’autres organisations terroristes en particulier a 
l’encontre des chretiens et d’autres groupes religieux ou 
ethniques, ainsi que des femmes et des enfants. 

L’Union europeenne condamne egalement 
a nouveau les violations massives, flagrantes et 
generalisees des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire commises par le regime 
d’Al-Assad. L’Union europeenne est gravement 
preoccupee par les atteintes aux droits de l’homme et 
les violences a caractere religieux qui ont lieu en Iraq. 

Tous les auteurs de violations des droits de 
l’homme ou du droit international humanitaire devront 
repondre de leurs actes, et il ne peut y avoir d’impunite 
pour ses personnes. Nous demandons une nouvelle fois 
au Conseil de securite de renvoyer la situation en Syrie 
a la Cour penale internationale et a l’lraq d’adherer au 
Statut de Rome. 

Nous reaffirmons notre ferme attachement a 
l’unite, a la souverainete et a l’integrite territoriale 
de l’lraq. Nous saluons les efforts de la coalition, et 
notamment ceux des Etats Membres qui ont pris la 
decision de fournir du materiel et des experts militaires a 
l’lraq pour affaiblir la capacite de l’EIIL de s’en prendre 
aux populations civiles. Ces initiatives interviennent 
en reponse a une demande explicite du Gouvernement 
iraquien. Toutefois, la solution definitive a la crise ne 
peut etre que politique. Nous exhortons le Gouvernement 
iraquien, dont nous saluons la formation, a tendre la 
main a toutes les composantes de la societe iraquienne 
et a mener sans delai un processus de reconciliation 
nationale. Nous conjurons toutes les composantes de la 
societe iraquienne de s’unir dans la lutte contre l’EIIL 
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et d’apporter leur appui a un processus de reconciliation 
nationale. 

L’Union europeenne est profondement inquiete 
de la situation humanitaire desastreuse dans laquelle se 
trouvent des millions de Syriens et d’lraquiens. Nous 
allons continuer d’envoyer des secours humanitaires et 
de fournir une assistance pour accroitre la resilience 
des refugies et des communautes d’accueil. Nous 
condamnons l’intransigeance persistante du regime 
d’Al-Assad sur la question de faeces humanitaire 
et son utilisation des procedures administratives 
pour empecher l’acheminement rapide et continu 
de l’aide. Nous renouvelons notre appel a toutes les 
parties, en particulier au regime dAl-Assad, pour 
qu’elles respectent pleinement les dispositions des 
resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014) du Conseil. 
Nous allons continuer d’appliquer ces resolutions afin 
d’acheminer une aide a travers les lignes de conflit et 
a travers les frontieres. Nous sommes egalement tres 
inquiets de voir que la poussee de l’EIIL a serieusement 
diminue la presence et les operations des agences et 
travailleurs humanitaires dans le nord de la Syrie. 
Nous appelons le Gouvernement iraquien a faire plus 
pour contribuer aux secours humanitaires sur tout le 
territoire. 

Nous sommes parfaitement conscients des 
immenses defis que la situation actuelle en Syrie et en 
Iraq pose en particulier pour le Liban et la Jordanie. 
Nous sommes resolus a trouver des moyens d’accroitre 
notre appui a ces deux pays. L’Union europeenne attend 
avec interet la conference de Berlin prevue le 28 octobre. 

Nous comprenons les difficultes extraordinaires 
d’ordre humanitaire, social, economique, politique et en 
termes de securite auxquelles se heurte le Liban. Nous 
condamnons vigoureusement les attaques repetees de la 
part des groupes extremistes violents sur le sol libanais 
et nous felicitons les services de securite libanais de 
leurs efforts conjoints pour faire face aux multiples 
menaces a la securite. Nous soulignons a quel point 
la presence d’institutions solides est essentielle pour 
preserver la stabilite et l’unite interieure du Liban. 
L’Union europeenne encourage les dirigeants politiques 
libanais a faire en sorte qu’un nouveau president soit elu 
sans plus tarder. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Atlassi (Maroc) {parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 


l’accession de votre pays a la presidence du Conseil 
pour le mois en cours et vous remercier d’avoir pris 
l’initiative d’inscrire cette question a l’ordre du jour 
etant donne l’importance qu’elle revet pour le monde 
arabe et musulman. Ma delegation tient egalement a 
s’associer a la declaration faite au nom du Mouvement 
des pays non alignes. Je voudrais toutefois faire les 
observations suivantes a titre national. 

Nous sommes reunis aujourd’hui a un moment a 
la fois tres delicat et tout a fait decisif pour le Moyen- 
Orient et le monde tout entier. Nous sommes temoins 
d’evenements sans precedent qui ont des consequences 
nefastes sur la paix et la securite internationales et 
le tissu socioeconomique du monde. La persistance 
de l’occupation israelienne des territoires arabes 
et palestiniens et la diffusion du terrorisme et de 
l’extremisme ont aujourd’hui valeur de coup de semonce, 
et il faut imperativement agir avant qu’il ne soit trop 
tard. 

L’agression israelienne inacceptable et injustifiee 
contre Gaza a eu et aura encore des consequences 
terribles qui remettent en cause tous les efforts deployes 
jusqu’ici pour faire avancer le processus de paix. Elle 
a pousse toute la region dans l’inconnu et declenche la 
haine. 

S. M. le Roi a vigoureusement condamne cette 
agression des les premieres heures, et divers groupes 
sociaux, partis et syndicats marocains ont fait de meme. 
Sur ordre de Sa Majeste, le Maroc a des le debut de 
l’agression contre Gaza fourni une aide humanitaire 
et financiere a nos freres Palestiniens, en signe de 
solidarity. 

Le Maroc et les autres partisans de la paix ont 
ete soulages d’apprendre le 26 aout qu’un cessez-le-feu 
avait ete signe grace a la mediation egyptienne. Nous 
nous felicitons une nouvelle fois de ce cessez-le-feu et 
esperons qu’il sera durable et ouvrira la voie a la fin de 
l’occupation israelienne des territoires palestiniens. 

Le Royaume du Maroc a participe a la conference 
des donateurs organisee le 12 octobre par l’Egypte en 
collaboration avec le Gouvernement norvegien, et il 
va contribuer au plan de reconstruction de Gaza par 
l’intermediaire de plusieurs projets qui seront definis 
en coordination avec l’Autorite palestinienne et dans le 
cadre du mecanisme pertinent des Nations Unies. Cette 
aide interviendra en supplement de l’appui technique 
que nous allons fournir avec la formation du personnel 
palestinien charge de la reconstruction. 
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Le projet de reconstruction de Gaza prepare par 
l’Autorite palestinienne traduit le serieux de nos freres 
palestiniens, leur amour de la paix et leur aspiration 
a vivre dans la paix et la securite dans le cadre d’une 
solution a deux Etats. II s’agit veritablement d’une 
occasion d’encourager le secteur prive palestinien en 
forgeant de nouveaux partenariats avec d’autres parties 
prenantes et d’autres pays. A cette fin, la premiere 
etape sera de lever le blocus et de permettre l'acces de 
l’assistance sous toutes ses formes, en collaboration 
avec l’Autorite nationale palestinienne et dans le cadre 
des mecanismes competents de l’ONU. 

S. M. le Roi, en tant que President du Comite 
d’Al Qods, condamne tous les actes de provocation 
et les efforts tendant a la judaisation de Jerusalem et 
appelle au respect des caracteristiques demographiques 
et juridiques de Jerusalem, terre ou coexistent toutes 
les religions. Nous tenons a rappeler au Conseil que la 
vingtieme session du Comite d’Al Qods, accueillie par 
le Maroc en janvier sous la presidence de S. M. le Roi, a 
souligne que Jerusalem etait au cceur de tout reglement 
politique pour la nation islamique. 

Les souffrances endurees par le peuple palestinien 
depuis 1948 ne pourront cesser que grace a un reglement 
juste et permanent qui integre la creation d’un Etat 
palestinien independant, avec Jerusalem pour capitale, 
sur la base des frontieres de juin 1967 et conformement 
aux resolutions internationales pertinentes, a l’Initiative 
de paix arabe et aux principes de Madrid, et dans le 
cadre duquel les deux Etats vivront cote a cote dans 
la paix, la securite, la coexistence et la collaboration. 
C’est la seule formule legitime qui soit acceptee par 
la communaute internationale et qui puisse mettre fin 
au conflit. La communaute internationale doit done 
accorder la priorite absolue a cette question pour 
trouver un reglement rapide a ce conflit, de maniere que 
la region puisse jouir de la paix, de la securite, de la 
prosperity et de la coexistence. 

II faut aussi mettre fin a la crise syrienne, 
qui s’intensifie chaque jour a tous les niveaux. La 
population syrienne a paye un tres lourd tribut, marque 
par le meurtre et le deplacement de millions de Syriens, 
la famine et la degradation de leurs conditions de vie. A 
cet egard, nous accueillons favorablement la nomination 
de M. Staffan de Mistura en tant qu’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie. Nous appuyons ses 
efforts pour trouver un reglement politique et lancer la 
transition democratique sur la base du communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe) de 2012, dans l’optique 


d’eviter la poursuite de la destruction et des souffrances 
humaines. Nous appelons egalement a fournir 
davantage d’aide medicale et humanitaire aux victimes 
des bombardements et du blocus. Le Maroc est pret a 
apporter une aide humanitaire accrue au peuple syrien 
et a alleger le fardeau des personnes deplacees et des 
refugies. Ma delegation tient a rappeler la necessity de 
preserver la souverainete, l’independance et l’integrite 
territoriale de la Syrie. 

Je reaffirme une nouvelle fois l’attachement de ma 
delegation a l’independance et a l’integrite territoriale 
du Liban. Je salue l’esprit national et le grand sens 
des responsabilites dont font montre les divers pans 
de la population libanaise en preservant la securite, la 
stability et la souverainete de leur pays. 

La deterioration de la situation au Yemen est 
egalement pour nous une source de preoccupation. Apres 
les avancees importantes qui ont marque le processus 
de paix, avec le consensus obtenu sous les auspices de 
l’Envoye special du Secretaire general, la situation s’est 
une fois encore degradee, ce qui pourrait menacer les 
resultats deja obtenus. Nous appelons done toutes les 
parties prenantes au Yemen a faire preuve de sagesse et 
a accorder la priorite aux interets communs du Yemen, 
notamment sa souverainete et son integrity territoriale. 

J’ai commence en declarant que nous devons 
sonner l’alarme. C’est veritablement le cas, parce que le 
fleau du terrorisme a pris une tournure tres inquietante 
et menace aujourd’hui non seulement le Moyen-Orient 
mais le monde entier. II met en danger notre surete et 
notre securite. La meilleure preuve en est l’expansion 
de l’entite autoproclamee Etat islamique d’lraq et 
du Levant et les meurtres et la cruaute auxquels ce 
groupe s’adonne. La religion pretextee par les groupes 
terroristes pour justifier leurs objectifs ideologiques, 
politiques, expansionnistes et destructeurs n’a rien 
a voir avec l’islam et pervertit les enseignements de 
l’islam, qui appelle a la coexistence, a la tolerance et 
a la paix. Dans ce contexte, nous reaffirmons notre 
condamnation du terrorisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations. Nous ne devons pas 
associer le terrorisme a quelque religion, race, nation 
ou civilisation que ce soit. Le terrorisme doit etre 
combattu sans relache, et le phenomene des combattants 
terroristes etrangers doit etre egalement combattu et 
elimine. A cet egard, le Royaume du Maroc se felicite 
de la resolution 2178 (2014), adoptee en septembre, pour 
lutter contre ce fleau. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) {parle en anglais) : Les 
civils ont paye un tribut terriblement lourd a la guerre 
qui a eu lieu a Gaza cet ete et qui a devaste la bande 
de Gaza. Les roquettes tirees depuis Gaza ont terrorise 
toute la population d’lsrael. Pour la troisieme en moins 
de six ans, une de plus, il a ete rappele a la communaute 
internationale que le conflit israelo-palestinien menace 
la paix et la securite internationales. 

La Norvege felicite l’Egypte pour le role qu’elle 
a joue en aidant a instaurer un arret temporaire des 
hostilites. Faute d’un cessez-le-feu permanent entre les 
parties, cependant, toutes les tentatives de stabiliser la 
situation a Gaza et aux alentours sont vouees a l’echec. 
En consequence, la Norvege exhorte les negociateurs 
israeliens et palestiniens a prendre des mesures 
courageuses lorsqu’ils se reuniront de nouveau au Caire 
a la fin du mois. 

Le 12 octobre, la Norvege, l’Egypte et la Palestine 
ont co-organise au Caire la Conference internationale 
sur la Palestine, baptisee « Reconstruire Gaza ». Les 
representants de plus de 90 pays et organisations y 
ont participe et promis une somme impressionnante, 
5,4 milliards de dollars - dont la moitie sera affectee 
au relevement et a la reconstruction a Gaza. Tout 
aussi importants que les fonds promis, des messages 
politiques clairs ont ete transmis. 

Premierement, la bande de Gaza fait partie 
integrante du territoire occupe en 1967 et est un pan 
du futur Etat de Palestine. Les efforts pour ameliorer 
la situation a Gaza ne seront couronnes de succes 
que s’ils s’inscrivent dans le cadre global de l’appui 
a la Palestine. Les donateurs ont souligne qu’il etait 
necessaire que le Gouvernement beneficiaire pour la 
Palestine soit un gouvernement unique et legitime. Ils 
ont affirme clairement que la reconstruction ne serait pas 
possible tant que les conditions politiques et de securite 
propices ne seraient pas reunies a Gaza. La securite 
doit etre assuree pour tous les civils. En consequence, 
les participants ont appele toutes les parties prenantes 
a appuyer un processus qui permettrait a l’Autorite 
palestinienne de retrouver toutes ses fonctions et de 
reprendre effectivement le controle de Gaza. La Norvege 
appelle toutes les factions palestiniennes a cooperer 
pour permettre l’unite palestinienne, sous l’autorite du 
President Abbas. 


Deuxiemement, la reconstruction de Gaza sera 
tout simplement impossible a moins que les points de 
passage vers Israel soient ouverts, que le developpement 
socioeconomique soit permis et que la reprise 
economique s’accelere. Le secteur prive palestinien 
joue un role clef a cet egard. La Norvege accueille 
favorablement l’annonce, par un representant d’lsrael, 
de modifications determinantes des restrictions en 
vigueur, car les residents de Gaza ne peuvent pas vivre 
sous le joug d’un blocus, de la pauvrete et de la tragedie. 
La Norvege appelle Israel a contribuer de fagon 
appreciable a ces efforts de reconstruction. 

Troisiemement, les difficultes auxquelles se 
heurtent Gaza et la Cisjordanie ne pourront etre 
pleinement eliminees que par un accord sur le statut final 
qui regie toutes les divergences fondamentales entre 
les Israeliens et les Palestiniens. La Norvege deplore 
les annonces recedes de construction de nouveaux 
logements, notamment a Jerusalem-Est, et appelle 
a la reprise de negociations serieuses, determinees 
et productives, a meme de mettre fin au conflit et a 
l’occupation commencee en 1967. La Norvege appelle de 
nouveau le Conseil de securite a diriger et orienter tant 
les efforts de stabilisation qui ont suivi les affrontements 
militaires de cet ete que la reprise du processus de paix. 

Les forces extremistes assoiffees de mort et 
de destruction en Iraq, en Syrie et au-dela doivent 
etre attaquees de front. Face aux actes brutaux et 
criminels commis par l’Etat islamique en Iraq et dans le 
Levant et d’autres groupes terroristes, la communaute 
internationale doit s’unir pour lutter contre la menace 
qu’ils represented. 

Dans le meme temps, il faut trouver des solutions 
politiques en Iraq et en Syrie. Les moyens militaires ne 
suffisent pas pour mettre fin a ces conflits, qui font des 
morts et des mutiles et dechirent le tissu social de ces 
deux pays. 

En ce qui concerne la Syrie, il est crucial que les 
Nations Unies et l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, M. de Mistura, parviennent a convaincre 
les parties et la region a s’engager dans un processus 
politique en faisant fond sur l’emergence d’interets 
communs entre des Syriens de tendances tres diverses, 
ainsi que de grandes puissances regionales. La Norvege 
appuie pleinement ses efforts. 

La Norvege apporte sa contribution a la lutte 
contre l’extremisme violent et le terrorisme, notamment 
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en appuyant activement les efforts humanitaires et 
militaires internationaux en Iraq. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) {parle en arabe ) : 
D’emblee, je tiens a feliciter l’Argentine a l’occasion 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
et remercier son gouvernement d’avoir convoque la 
presente seance. Nous voudrions egalement remercier 
le Secretaire general d’avoir ete des notres ce matin 
et de son engagement personnel en faveur de la cause 
palestinienne, qu’il a demontre notamment par la visite 
qu’il a effectuee recemment dans la bande de Gaza. 

Nous convenons que le Conseil de securite et 
les Membres de l’ONU dans leur ensemble doivent 
continuer d’examiner les meilleurs moyens permettant 
d’instaurer une paix juste et durable au Moyen-Orient, 
y compris sur la base d’une solution des deux Etats. La 
recente escalade dans la bande de Gaza nous rappelle 
qu’il faut trouver une solution durable pour regler la 
situation qui y regne, ainsi que dans tous les territoires 
palestiniens occupes. Nous en sommes arrives a la 
conclusion que les solutions temporaires ou au coup par 
coup ne sont ni viables ni acceptables. 

Tout en presentant nos condoleances au peuple 
frere de Palestine apres la terrible tragedie causee 
par l’agression militaire contre la bande de Gaza, 
nous soulignons qu’il est grand temps que le Conseil 
de securite assume ses responsabilites juridiques et 
morales et prenne des mesures pour veiller a ce qu’une 
telle escalade ne se reproduise pas - une escalade qui a 
eu des consequences negatives des deux cotes, surtout 
du cote palestinien. 

Une fois de plus, nous demandons au Conseil 
d’adopter une resolution pour obliger Israel a mettre 
fin a son occupation des territoires palestiniens, a 
l’implantation de colonies de peuplement illegales et a 
toutes les autres pratiques qui vont a l’encontre du droit 
international humanitaire. Nous demandons egalement 
au Conseil d’adopter un plan politique clairement defini 
assorti d’un echeancier, en vue de la concretisation de 
la solution des deux Etats. Pour instaurer la securite, la 
stabilite et la paix dans la region, y compris en Israel, 
il faut prendre des mesures audacieuses en vue de la 
concretisation de cette solution - c’est a dire la creation 
d’un Etat de Palestine sur la base des frontieres de 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant cote a cote avec 
Israel. Cette solution doit prevoir le retrait de tous les 


territoires arabes occupes, y compris le Golan syrien, 
les fermes de Chebaa et les villages libanais. 

II faut mettre un terme a la profanation des lieux 
saints et au deni de la liberte de culte en Palestine, de 
meme qu’a la politique d’lsrael concernant Haram al- 
Charif, notamment les attaques et le deni du droit a la 
priere. 

Le Qatar fait partie des Etats qui se sont efforces 
et continuent de s’efforcer de jouer en toute sincerite 
un role constructif dans les efforts visant a trouver une 
solution durable et equitable a la question de Palestine. 
Nous faisons partie des premiers Etats qui ont pris des 
mesures audacieuses pour appuyer les efforts visant 
a regler la question palestinienne par des moyens 
pacifiques. En outre, durant la derniere agression 
militaire contre la bande de Gaza, le Qatar a pris des 
mesures diplomatiques pour mettre fin a la violence, qui 
ont contribue a la conclusion de l’accord qui a permis de 
mettre fin a l’agression. A cet egard, le Qatar se felicite 
de l’accord conclu au Caire, sous l’egide de l’Egypte. 

Sur le plan humanitaire, le Qatar a repondu aux 
besoins humanitaires dans la bande de Gaza. Pendant la 
Conference sur la reconstruction de Gaza qui s’est tenue 
recemment au Caire, le Qatar a annonce une contribution 
d’l milliard de dollars pour la reconstruction de la 
bande de Gaza, ce qui, selon les previsions des Nations 
Unies, represente la moitie des contributions financieres 
necessaires pour la reconstruction de Gaza. 

Le Qatar, en coordination avec les organismes 
competents des Nations Unies, a apporte nombre 
d’autres contributions aux efforts visant a instaurer la 
stabilite dans la bande de Gaza et appuie les efforts 
du Gouvernement d’union nationale palestinien pour 
remettre en marche les institutions et les services 
publics palestiniens, dans l’interet du peuple palestinien 
et de l’unite nationale. Nous nous felicitons a cet egard 
de la convocation par le Gouvernement palestinien de sa 
premiere reunion a Gaza. 

Les derniers evenements survenus en Syrie et 
dans l’ensemble de la region appellent une intervention 
internationale coordonnee, conformement aux principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, pour mettre 
fin aux souffrances du peuple syrien. Les crimes commis 
par des groupes terroristes ont atteint recemment des 
proportions inacceptables et sont similaires aux crimes 
le regime syrien commet contre son peuple depuis trois 
ans. Le regime syrien, qui tente d’exploiter la presence 
des terroristes pour retrouver un semblant de legitimite, 
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a repondu aux revendications du peuple syrien par la 
force, et a ainsi provoque ce conflit qui a embrase toute 
la region et a cree un terreau fertile pour le terrorisme, 
dont nous sommes temoins aujourd’hui. Le Qatar a 
lance une mise en garde a cet egard devant le Conseil de 
securite en janvier 2012 (voir S/PV.6710). 

La situation humanitaire en Syrie est desormais 
l’une des pires dans le monde, notamment la situation des 
deplaces et des refugies. Comme le Secretaire general 
l’a indique clairement, la crise a eu des repercussions 
extremement graves sur l’infrastructure syrienne, en 
particulier dans les zones difficiles d’acces. La crise 
des refugies syriens est aujourd’hui l’une des crises les 
plus graves dans le monde, et exige une intervention 
internationale a la hauteur de la lourde charge que 
les pays d’accueil assument actuellement. Le Qatar 
continue de fournir une aide humanitaire aux Syriens 
touches par la crise, conformement aux resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generale et du Conseil de 
securite, notamment la resolution 2139 (2014). Nous 
avons contribue 20 millions de dollars dans le cadre 
de l’appel humanitaire global pour que les populations 
syriennes dans les zones difficiles d’acces puissent 
retrouver une vie normale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Qevik (Turquie) {parle en anglais) : Les 
evenements qui se deroulent actuellement au Moyen- 
Orient ont des repercussions en Turquie a bien des 
egards. Nous sommes toujours preoccupes par la 
situation en Palestine, pour des raisons humanitaires 
et politiques. Les hesoins immediats en Palestine en 
general et dans la bande Gaza en particulier constituent 
une priorite pour la communaute internationale. Dans 
cet esprit, le montant total de notre aide publique au 
developpement a la Palestine au cours de la derniere 
decennie a atteint 350 millions de dollars. Plus 
recemment, a la Conference qui s’est tenue au Caire, 
nous avons annonce une contribution supplemental 
de 200 millions de dollars pour la reconstruction de 
Gaza, pour la periode allant de 2014 a 2017. En plus de 
l’aide que nous fournissons par l’entremise de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, nous 
allons poursuivre les activites ayant trait au transfert 
de Palestiniens blesses en Turquie - 123 a ce jour -, a 
la construction d’un hopital a Gaza, et a l’execution de 
projets de fourniture d’aide humanitaire, de carburant, 
d’electricite et d’eau. Nous nous felicitons egalement de 


l’accord trilateral negocie par les Nations unies en vue 
de la mise en place d’un mecanisme temporaire auquel 
participent Israel, la Palestine et les Nations Unies, en 
vue de l’entree de materiaux de reconstruction dans la 
bande de Gaza. 

Vu les immenses souffrances sur le plan 
humanitaire, le nombre eleve de morts et les graves 
destructions causees par les attaques israeliennes, nous 
devrions concentrer nos efforts a la prevention d’une 
catastrophe similaire a l’avenir. Le retour au statu quo 
n’est pas une option. 

II est urgent de trouver, a titre prioritaire, une 
solution politique negociee pour mettre fin au conflit 
israelo-palestinien, sur la base de deux Etats vivant 
cote a cote dans la paix et la securite, a l’interieur des 
frontieres d’avant 1967 et conformement aux resolutions 
pertinentes de l’ONU et a l’lnitiative de paix arabe. 
Toutes les negociations doivent avoir lieu sur un pied 
d’egalite. Si la partie israelienne jouit de la qualite d’Etat 
depuis 1948, les Palestiniens, quant a eux, sontprives de 
ce droit naturel. Cela est inadmissible et nous exhortons 
tous les membres de la communaute internationale a 
reconnaitre l’Etat de Palestine. Nous reaffirmons qu’il 
ne peut y avoir de reprise des negociations lorsqu’une 
partie revendique et s’empare unilateralement des terres 
de l’autre partie. C’est pourquoi Israel doit mettre fin a 
son occupation et a ses activites de peuplement illegales. 
Sur cette base, nous appuyons l’initiative du President 
Abbas, annoncee cette annee au cours du debat general 
de l’Assemblee generale, concernant la preparation d’un 
projet de resolution sur le conflit israelo-palestinien qui 
sera presente au Conseil de securite pour adoption (voir 
A/69/PV.12). 

L’unite palestinienne est essentielle pour 
parvenir a une solution durable. Nous devons tous 
appuyer le President Abbas et le Gouvernement d’union 
nationale palestinien. La Turquie, en cooperation avec 
ses partenaires internationaux, continuera de s’efforcer 
de parvenir a un reglement juste, global et durable du 
conflit. Nous restons determines a appuyer nos freres et 
nos sceurs palestiniens dans leur quete de la paix, de la 
prosperity et de la dignite. 

La Turquie partage 1295 kilometres de frontieres 
avec la Syrie et l’lraq. L’instabilite dans la region, due en 
particulier aux activites de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL), represente une menace a notre securite 
nationale. Eu egard a cette situation, notre gouvernement 
a obtenu du Parlement l’autorite necessaire pour relever 
ces defis potentiels a la securite. Nous ressentons de 
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plus en plus la pression qu’exerce l’actuel etat de chaos 
a nos portes du fait de la grave situation qui prevaut 
sur le terrain aux plans humanitaire et securitaire C’est 
la combinaison des politiques d’exclusion de l’ancien 
Gouvernement iraquien et de la crise en Syrie due a la 
brutale guerre menee par le regime contre ses propres 
citoyens et aux violations massives des droits de Lhomme 
qui a permis a l’EIIL de prosperer. Nous nous felicitons 
de ce que le Gouvernement iraquien ait precede a la 
nomination, le 18 octobre, des Ministres de la defense 
et de l’interieur, et pourvu les autres postes ministeriels 
vacants. Un nouveau depart politique sans exclusive 
est essentiel pour le reglement des problemes de l’lraq. 
Cette substantielle evolution est un pas important dans 
le processus et permettra au nouveau Gouvernement de 
prendre les mesures necessaires pour contrer la menace 
du terrorisme. 

Pour ce qui nous concerne, nous sommes en 
train de prendre les mesures qui s’imposent pour lutter 
contre les agissements des groupes extremistes, en nous 
conformant pleinement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment aux resolutions 2170 
(1014) et 2178 (2014). Empecher l’acheminement illegal 
de materiels et de combattants a travers la frontiere 
turco-syrienne constitue une haute priorite. II s’agit 
de menaces transnationales qui requierent une 
cooperation internationale pleine et efficace, sur la 
base d’une strategic globale et coordonnee. Du point 
de vue de la securite, je voudrais aussi souligner que 
la destruction de l’arsenal chimique syrien ne devrait 
pas etre consideree comme un dossier clos, et que la 
communaute internationale et le Conseil de securite 
doivent rester vigilants s’agissant de cette question. 

Notre cooperation avec la communaute 
internationale aux fins d’eliminer le terrorisme et l’EIIL 
se poursuivra. A cet egard, il est fondamental que nous 
nous attaquions aux causes profondes du probleme 
par le biais d’un plan global. Notre priorite commune 
doit etre de faire en sorte que le pouvoir soit transfere 
a un Gouvernement representatif issu d’une veritable 
transition politique, conformement au communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe). Nous avons toujours 
ete en premiere ligne s’agissant de defendre les droits 
et les libertes du peuple syrien, y compris ceux des 
Kurdes, avec lesquels notre dialogue se poursuit. Tous 
les groupes en Syrie doivent ceuvrer a la realisation d’un 
objectif commun, celui d’une Syrie democratique et 
prospere, et s’abstenir de toute action unilaterale. Seul 
un parlement issu d’elections libres et regulieres pourra 
decider de la future structure constitutionnelle d’une 


Syrie nouvelle. L’integrite territoriale et l’unite de la 
Syrie doivent etre preservees. 

Avec le dernier afflux de pres de 200 000 personnes 
en provenance de la region de Ain Al-Arab/Kobani, 
le nombre total de Syriens en Turquie atteint plus 
de 1,5 million. Face a cet enorme defi, nous devons 
reaffirmer qu’il incombe a la communaute internationale 
de repartir les taches de fa<;on active et constructive. 
Dans le cadre des operations transfrontieres que les 
institutions des Nations Unies menent en application de 
la resolution 2165 (2014), 155 camions transportant de 
l’aide humanitaire sont entres en Syrie jusqu’a present. 

Pour terminer, je voudrais dire que notre 
attachement a la paix et a la securite de la region et notre 
solidarity envers le peuple palestinien ne se dementiront 
pas. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kowe'ft. 

M. Alotaibi (Kowe'ft) {parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 
l’accession de l’Argentine a la presidence du Conseil ce 
mois-ci, et vous souhaiter plein succes dans la conduite 
des travaux du Conseil, et nous felicitons aussi les 
Etats-Unis de leur presidence du Conseil le mois dernier. 

II importe que nous nous rappelions les difficiles 
conditions dans lesquelles s’est tenue la derniere seance 
du Conseil sur la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne, le 22 juillet dernier, lorsque 
Gaza etait la cible des pires formes de bombardement 
dans le cadre de l’ignoble agression d’Israel qui a 
dure 50 jours, faisant des milliers de morts et de blesses 
et provoquant d’indescriptibles degats, qui depassent en 
ampleur ceux de 2009. Cela vient s’ajouter a la longue 
liste des pratiques d’Israel, Puissance occupante, 
remplie de violations du droit international et du droit 
international des droits de l’homme, notamment de la 
Quatrieme Convention de Geneve de 1949 relative a la 
protection des civils en temps de guerre. 

Israel poursuit ses politiques de provocation et 
degression qui sont a meme de compromettre tout le 
processus de paix et d’ouvrir la voie a une ere dangereuse 
au Moyen-Orient, d’ou la paix et la securite seront 
absentes en raison de l’intransigeance dont fait preuve 
Israel s’agissant de toutes les initiatives reelles visant a 
instaurer une paix juste et durable entre les deux parties. 
A cet egard, il importe de nous feliciter des efforts de la 
Republique arabe d’Egypte visant a conclure un accord 
de cessez-le-feu entre Israel et la Palestine le 26 aout. 
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En meme temps que nous reaffirmons le droit 
legitime et inalienable des Palestiniens a la creation 
d’un Etat independant dans les frontieres du 4 juin 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, nous demandons 
encore une fois au Conseil de securite d’assumer la 
responsabilite du maintien de la paix qui lui est conferee 
au titre de la Charte des Nations Unies, et de prendre 
les mesures necessaires pour regler la difficile equation 
de la paix en adoptant le projet de resolution que le 
Groupe des Etats arabes entend presenter au Conseil. Je 
voudrais souligner les points suivants. 

Premierement, fixer une echeance pour la fin de 
l’occupation par Israel de territoires palestiniens. 

Deuxiemement, demander au Gouvernement 
israelien, puissance occupante, de cesser ses politiques 
de peuplement, de confiscation de terres, d’expulsion 
des Palestiniens de leurs maisons, de leurs fermes et de 
leurs proprietes, et de leur detention sans jugement dans 
les prisons et les camps israeliens. 

Troisiemement, Israel, puissance occupante, doit 
renoncer a ses plans racistes extremistes destinees a 
judaiser Al-Qods, et cesser de porter atteinte aux sites 
religieux. 

Quatriemement, ceuvrer a la levee du blocus 
illegal et illegitime qu’impose Israel a Gaza et garantir 
la reouverture des postes-frontieres afin que l’aide 
humanitaire puisse parvenir et qu’il soit repondu aux 
besoins de base des habitants de Gaza. 

Cinquiemement, appuyer la demande de 
l’Etat palestinien que soit assuree une protection 
internationale du peuple palestinien et de ses territoires 
occupes, jusqu’a ce que cesse l’occupation et que l’Etat 
palestinien puisse exercer sa souverainete. 

Sixiemement, demander a Israel de se hater de 
liberer sans conditions l’ensemble des prisonniers 
palestiniens detenus depuis le debut de l’agression, 
surtout ceux purgeant des peines administratives sans 
qu’aucune accusation ne leur soit signifiee, en violation 
des principes du droit international, ainsi que ceux qui 
ont ete liberes dans le cadre de l’echange de prisonniers. 

Les resultats auxquels est parvenue la 
Conference pour la reconstruction de Gaza qui s’est 
tenue dernierement au Caire, a savoir des promesses de 
contributions d’un montant de 5,4 milliards de dollars, 
sont positifs et doivent se traduire concretement sur le 
terrain afin de mettre fin au processus de destruction - et 
entamer celui de reconstruction - qui a compromis tous 


les efforts visant a parvenir a un reglement juste et 
global de la question palestinienne. 

En vertu de ses responsabilites, et parce qu’il 
est solidaire avec le peuple palestinien et qu’il appuie 
pleinement ses revendications legitimes ainsi que faction 
menee au niveau international pour reconstruire ce qui 
a ete detruit par l’agression israelienne, l’Etat du Koweit 
s’est engage a verser une contribution de 200 millions 
de dollars. 

Je voudrais en outre reaffirmer l’appui de mon 
pays au Gouvernement d’union nationale de Palestine, 
qui a ete forme dernierement, et saluer la decision du 
Royaume de Suede de reconnaitre l’Etat de Palestine. 
Je renouvelle l’appel lance par l’Etat du Koweit a faire 
de meme aux Etats qui ne font pas encore fait, afin de 
contribuer a la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de f Initiative arabe de paix, et 
de concretiser la solution des deux Etats vivant cote a 
cote en paix. 

L’Etat du Koweit appelle de nouveau Israel 
a mettre en oeuvre la resolution 497 (1981) et a se 
retirer du Golan syrien occupe, derriere les frontieres 
du 4 juin 1967. Le Koweit reitere sa volonte de se tenir 
aux cotes du Liban, pays frere, en appuyant toutes les 
mesures prises pour proteger et sauvegarder sa securite 
et sa souverainete. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Fode Seek, President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. 

M. Seek : Je voudrais, a l’entame de mon propos, 
vous exprimer toute notre satisfaction, Monsieur le 
President, pour votre conduite efficiente des travaux 
du Conseil de securite en ce mois d’octobre. Vous me 
permettrez de rendre un hommage appuye au Secretaire 
general pour son soutien a la realisation des droits 
fondamentaux du peuple palestinien ainsi que pour 
son appui constant pendant le conflit meurtrier de 
l’ete dernier. Nous apprecions positivement son expose 
detaille sur les resultats de la recente Conference 
du Caire et sur sa visite dans la region. II convient 
egalement de saluer les efforts deployes sans relache 
par M. Robert Serry, Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, par 
M. Pierre Krahenbuhl, Commissaire general de l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, ainsi que 
par leurs remarquables equipes specialises sur le 
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terrain. Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter l’Ambassadeur Mansour de la presentation qu’il 
nous a faite ce matin. 

Autant le Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien a condamne, dans 
les termes les plus vigoureux, le recours excessif et 
disproportionne a la force lors de l’offensive dirigee 
par Israel dans la bande de Gaza occupee, qui a fait, 
rappelons-le, plus de 2 100 morts palestiniens, autant le 
Comite avait egalement condamne les tirs aveugles de 
roquettes en provenance de Gaza. 

Grande fut done sa consternation, au lendemain 
de ce conflit, d’entendre Israel annoncer de nouveaux 
projets d’implantation de colonies et d’annexion de 
terres a l’exterieur des frontieres de 1967. Le Comite et 
la communaute internationale tout entiere condamnent 
energiquement de telles actions qui ne militent 
pas en faveur d’un reglement pacifique de la crise 
israelo-palestinienne. 

A Gaza, le Secretaire general s’est fait l’echo des 
vues partagees par une large majorite d’Etats Membres 
de l’ONU, lorsqu’il a declare qu’il ne pouvait y avoir 
de paix au Moyen-Orient et de securite pour Israel tant 
que la crise de Gaza ne serait pas resolue, insistant sur 
la necessity de briser le cercle vicieux « construire- 
detruire », ainsi que le scenario absurde qui associe 
blocus, tirs de roquettes et destructions. Cette conviction 
du Secretaire general est partagee par le Comite qui 
appelle a la levee immediate du blocus de Gaza par la 
puissance occupante. 

Le Comite voudrait, par ailleurs, exprimer 
sa reconnaissance a l’Egypte et a la Norvege qui ont 
organise la Conference internationale des donateurs la 
semaine derniere au Caire, et se felicite de la generosite 
dont la communaute internationale a fait montre en 
s’engageant a verser 5,4 milliards de dollars pour 
contribuer a la reconstruction de Gaza et repondre aux 
besoins pressants du peuple palestinien. A cet egard, 
le Coordonnateur special est appele a jouer un role 
particulierement important pour superviser la livraison 
de materiaux de construction dans le cadre d’un 
regime d’acces tripartite negocie dont la communaute 
internationale et le Conseil de securite en particulier 
devront veiller a l’execution correcte afin de satisfaire 
les besoins des personnes les plus touchees. 

Avec le reste de la communaute internationale, le 
Comite se felicite de la mise en place du Gouvernement 
de consensus national a Gaza. Son efficacite permettra 


de consolider la gouvernance et de faciliter l’importation 
d’equipements essentiels aux efforts de reconstruction. 
Par sa decision de faciliter faeces des ministres 
palestiniens a Gaza en Cisjordanie, le Gouvernement 
israelien a fait un pas dans la bonne direction et 
le Comite espere qu’il continuera ainsi a laisser ce 
nouveau Gouvernement a accomplir la tache immense 
qui l’attend. 

Le Comite accueille egalement avec satisfaction 
la decision du nouveau Gouvernement suedois de 
reconnaitre l’Etat de Palestine et apprecie a sa juste 
valeur les engagements du Gouvernement frangais. 
Associees au vote du Parlement britannique qui reclame 
la reconnaissance de l’Etat de Palestine, ces decisions 
ont donne un nouvel elan au mouvement international 
qui promeut l’exercice des droits inalienables et 
legitimes du peuple palestinien. 

Avec le reste de la communaute internationale, 
le Comite espere que cet elan donnera un souffle 
nouveau aux negociations entre les parties, qui doivent 
reprendre des que possible, en etant assorties, cette fois 
d’une echeance precise et d’un engagement ferme de 
s’entendre sur des frontieres qui soient viables a la fois 
pour Israel et pour l’Etat de Palestine. Au demeurant, 
le Comite appuie les propositions faites par l’Etat de 
Palestine a l’ONU, et invite le Conseil de securite et le 
reste de la communaute internationale a soutenir cette 
initiative. 

Face aux pessimistes et extremistes de tous 
bords, je voudrais servir la le?on du Professeur Noam 
Chomsky, penseur eminent, figure emblematique de la 
conscience universelle, qui s’est exprime devant notre 
Comite il y a une semaine jour pour jour. II a mis le 
doigt sur le choix auquel la communaute internationale, 
particulierement son instance chargee de la paix et de 
la securite - le Conseil de securite - est confrontee, a 
savoir opter pour une solution viable a deux Etats ou 
laisser perdurer sur une duree indeterminee le statu quo, 
l’accroissement des colonies israeliennes, le siege de 
Gaza et par consequent une longue periode d’instabilite 
a la fois pour la Palestine et pour Israel. 

Le Comite des Nations Unies pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien ne peut 
assurement pas s’accommoder du second terme de 
cette alternative qui consacrerait le fait accompli de 
l’occupation et de la negation des droits fondamentaux 
du peuple palestinien. En cette Annee internationale 
de solidarity avec le peuple palestinien, le Conseil de 


14-58092 


55/81 



S/PV.7281 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


21/10/2014 


securite des Nations Unies ne doit done pas laisser 
perdurer le statu quo. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Belize. 

M me Young (Belize) {parle en anglais) : Au 
nom de la delegation du Belize, qu’il me soit permis de 
feliciter l’Argentine pour son accession a la presidence 
et de vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance. 

La question de Palestine est inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil de securite depuis la fin du 
mandat britannique en 1948. Elle y a ete inscrite 
car, le 29 novembre 1947, dans sa resolution 181 (II), 
l’Assemblee generate recommandait au Royaume-Uni, 
en tant que Puissance mandataire pour la Palestine, ainsi 
qu’a tous les autres Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies, l’adoption et la mise a execution, en ce 
qui concerne le futur gouvernement de la Palestine, du 
Plan de partage avec Union economique. 

Ce Plan, enonce dans la resolution 181 (11) B, 
appelait « Les Etats independants arabe et juif ainsi 
que le Regime international particulier prevu pour la 
Ville de Jerusalem » a devenir realite « en tous cas, 
le l er octobre 1948 au plus tard ». Les frontieres de l’Etat 
arabe, de l’Etat juif et de la Ville de Jerusalem furent 
decidees, et il fut demande au Conseil de securite de 
prendre les mesures necessaires pour mettre ce Plan en 
oeuvre. La Bolivie, la Tchecoslovaquie, le Danemark, le 
Panama et les Philippines furent elus a une commission 
des Nations Unies sur la Palestine chargee d’agir sous la 
direction du Conseil. 

Soixante-six ans plus tard, le conflit entre Juifs et 
Arabes qui aurait du cesser avec la mise en oeuvre de ce 
Plan, est devenu de plus en plus acerbe. On pourrait dire 
que le bombardement de Gaza par les Forces de defense 
israeliennes entre juin et aout de cette annee, avec une 
utilisation disproportionnee de la force qui a tue plus 
de 2 000 Palestiniens et detruit des entreprises et des 
infrastructures vitales, est la goutte qui fait deborder le 
vase. Outre les massacres et les destructions de cet ete, 
environ 400 nouveaux hectares de terres palestiniennes 
ont ete annexes en Cisjordanie. 

Lorsque face a ces bombardements Israel affirme 
qu’il a le droit de se defendre, il convient egalement 
de se souvenir que tout comme dans le passe les 
deplacements et l’oppression des Juifs par d’autres 
peuples ont entraine une resistance ineluctable du 
peuple juif, l’oppression israelienne et les deplacements 


de Palestiniens provoquent une resistance ineluctable 
du peuple palestinien. 

Cependant, le vent politique est en train de tourner. 
Le nouveau Gouvernement suedois, arrive au pouvoir 
en septembre, a annonce son intention de reconnaitre 
l’Etat de Palestine. Durant la semaine du 13 octobre, 
la Chambre des communes du Parlement britannique, 
par 274 voix contre 12, a adopte une resolution 
non contraignante qui approuve la reconnaissance 
diplomatique de l’Etat palestinien. 

Il est temps que les membres du Conseil de 
securite qui ont l’habitude de bloquer l’adoption de 
toute mesure decisive qui reparerait les torts causes 
au peuple palestinien reflechissent serieusement au 
fait que la poursuite de cette campagne meurtriere 
et destructrice contre un peuple oppresse risque 
de favoriser l’implantation et le developpement de 
philosophies extremistes. L’appel lance recemment par 
le President palestinien, Mahmoud Abbas, au Conseil 
de securite afin que celui-ci fixe une date butoir pour 
qu’Israel mette fin a son occupation est raisonnable, et 
le Conseil ne doit pas l’ignorer. Des mesures doivent 
etre adoptees aux fins d’une ouverture immediate, 
durable et inconditionnelle des points de passage pour 
permettre la circulation de l’aide humanitaire, des 
biens commerciaux et des personnes a destination et 
en provenance de la bande de Gaza, conformement a la 
resolution 1860 (2009). Avec les mesures commerciales 
nefastes adoptees par l’Union europeenne contre nous 
en mars, le Belize n’a que trop fait l’experience des 
moyens que peuvent utiliser les superpuissances pour 
atteindre leurs objectifs, lorsqu’elles le veulent. 

Dans les negociations avec Israel, la Palestine 
a besoin de l’appui du Conseil de securite et de pays 
puissants pour que le processus se deroule sur un pied 
d’egalite. Il est indeniable que les Etats-Unis jouent un 
role crucial dans toute negociation sur cette question. Les 
membres du Conseil de securite doivent done travailler 
avec les Etats-Unis pour relancer les negociations de 
paix interrompues en avril. 

Nous devons aux peuples palestinien et israelien 
de les aider a retrouver l’optimisme qu’avait suscite 
en 1993 la signature de l’Accord de paix d’Oslo. A cette 
epoque, selon les dires d’Amy Marcus, journaliste du 
Wall Street Journal basee en Israel de 1991 a 1998, dans 
son livre intitule Jerusalem 1914 : 

« Tous, Israeliens comme Palestiniens, semblaient 

avoir signe un accord - pour vendre des tomates 
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dans le golfe Persique, chercher du petrole dans la 
mer Morte, ouvrir un casino a Jericho. On parlait 
d’un nouveau Moyen-Orient, de la disparition des 
frontieres et d’une ere de libre-echange. » 

Ma delegation estime que les peuples palestinien 
et juif n’en demandent pas trop, et que nous le leur 
devons bien. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) (parle en arabe ): Je tiens tout 
d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
present mois. Nous vous remercions d’avoir convoque 
ce debat public sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne, a un moment ou des 
evenements sans precedent se deroulent dans la region. 
Je tiens en outre a remercier le Secretaire general, Ban 
Ki-moon, de l’expose qu’il a presente aujourd’hui suite 
a sa recente visite dans la region. 

Nous sommes reunis aujourd’hui alors que les 
forces d’occupation et les colons israeliens poursuivent 
leur agression contre le peuple palestinien, en particulier 
en Cisjordanie et a Gaza, en violation flagrante du droit 
international et des accords en vigueur, et en toute 
impunite. Quelques semaines apres l’attaque brutale 
menee contre la bande de Gaza, qui a fait plusieurs 
milliers de morts et de blesses, en majorite des femmes 
et des enfants, et a cause des degats considerables aux 
habitations et aux infrastructures, le Secretaire general 
s’est rendu dans la bande de Gaza et a pu constater 
que les forces d’occupation continuent de profaner 
chaque jour des lieux saints de l’islam, en particulier 
a Jerusalem. Aujourd’hui, les colons s’en prennent a la 
mosquee Al-Aqsa pour empecher les fideles d’y entrer 
et de prier et pour les humilier. 

La Tunisie condamne vigoureusement ces 
pratiques et rejette toutes les politiques d’occupation 
qui violent les lieux saints, musulmans et chretiens, 
situes dans le territoire palestinien occupe. Les forces 
d’occupation poursuivent leur politique de colonisation, 
qui a pourtant ete condamnee par la communaute 
internationale. Nous convenons tous que cette politique 
est illegitime et constitue une violation du droit 
international. 

M me Perceval assume de nouveau la presidence. 
Ces pratiques, politiques et autres violations 
quotidiennes auxquelles se livre la Puissance occupante 


en Cisjordanie, a Jerusalem et dans la bande de Gaza, 
soumise a un blocus depuis plus de huit ans, a quoi 
s’ajoutent les humiliations et les mauvais traitements 
infliges aux prisonniers palestiniens dans les prisons 
israeliennes, prouvent de maniere indeniable qu’Israel 
persiste dans sa politique du statu quo, cherche a gagner 
du temps afin de modifier la situation par la force et 
bloque toutes les tentatives et initiatives d’ouvrir de 
nouvelles perspectives de paix reposant sur la solution 
des deux Etats, la derniere en date etant l’initiative de 
mediation menee par les Etats-Unis. 

La Tunisie reaffirme done qu’il est inacceptable 
que la situation actuelle perdure. II est grand temps que 
la communaute internationale, en particulier le Conseil 
de securite, se montre a la hauteur de ses responsabilites 
et mette un terme a l’occupation israelienne des terres 
palestiniennes et aux pratiques illegales employees 
contre le peuple palestinien. II est temps de changer 
reellement la maniere dont le Conseil de securite aborde 
la question palestinienne pour ouvrir une perspective 
veritable de parvenir a un reglement pacifique, juste 
et global du conflit sur la base de la solution des deux 
Etats, du droit et des instruments internationaux. 

La Tunisie proclame une nouvelle fois son plein 
appui a l’autodetermination du peuple palestinien 
et a la creation d’un Etat independant, souverain, 
viable et d’un seul tenant sur le territoire occupe 
depuis 1967 - autrement dit, a l’avenement d’une entite 
politique unie comprenant la Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est, et la bande de Gaza. 

Dans le meme ordre d’idees, nous appuyons 
les demandes des dirigeants palestiniens concernant 
l’adoption d’un calendrier pour la fin de l’occupation 
israelienne, la creation d’un Etat palestinien independant 
a l’interieur des frontieres que je viens de mentionner et 
le reglement de toutes les questions relatives au statut 
final, notamment de Jerusalem-Est. Nous demandons 
egalement a ce que les civils palestiniens vivant dans 
les territoires civils palestiniens soient proteges, 
conformement a la Charte des Nations Unies, au droit 
international, au droit international humanitaire, aux 
Conventions de Geneve de 1949 et au droit international 
des droits de l’homme. 

La Tunisie reaffirme par ailleurs son appui a 
la commission d’enquete independante creee par le 
Conseil des droits de l’homme pour faire la lumiere sur 
l’agression menee contre Gaza. Nous esperons que la 
commission menera a bien son enquete sur l’agression 
et les crimes perpetres par Israel contre le peuple 
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palestinien. La Tunisie appelle a la levee du blocus 
de la bande de Gaza et a l’ouverture de tous les points 
de passage a la frontiere pour permettre le libre acces 
et la libre circulation des personnes et des biens ainsi 
que racheminement de l’aide humanitaire jusqu’aux 
habitants de la bande de Gaza, en particulier apres la 
derniere campagne militaire. 

La Tunisie se felicite des resultats de la conference 
du Caire sur la reconstruction de Gaza. Nous demandons 
instamment a toutes les parties d’honorer les promesses 
qu’elles ont faites durant cette conference. 

La Tunisie souligne qu’une paix durable et juste 
au Moyen-Orient peut uniquement etre obtenue si 
Israel se retire totalement de tous les territoires arabes 
et palestiniens occupes, y compris le Golan syrien. 
Nous exprimons notre profonde inquietude au sujet 
de la deterioration de la situation en Syrie et de ses 
consequences funestes sur l’avenir a la fois de la Syrie et 
de l’ensemble de la region. Nous esperons que les efforts 
de l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, nous permettront de parvenir a 
un reglement politique qui reponde aux aspirations de 
liberte et de democratic du peuple syrien et garantisse 
la souverainete, l’integrite territoriale et l’unite sociale 
du pays. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Zimbabwe. 

M. Shava (Zimbabwe) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, 
de diriger les travaux du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre. Au nom des 15 Etats membres de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC), je vous remercie d’avoir convoque cet 
important debat sur le Moyen-Orient. 

La SADC s’aligne sur la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Le peuple de Palestine continue d’etre persecute 
par Israel, sous nos yeux. Recemment, le monde a 
ete temoin du bombardement brutal et aveugle de la 
bande de Gaza, qui a fait plus de 2000 morts parmi 
les civils, jete 103 000 personnes a la rue et detruit 
des infrastructures economiques et sociales. Tandis 
qu’Israel se livrait a ces actes odieux, certains de ceux 
qui au sein de la communaute internationale prechent 
toujours la responsabilite de proteger ont ostensiblement 
garde le silence. II est inacceptable qu’Israel viole 
l’integrite territoriale de Gaza et les droits de Thomme 


du peuple palestinien, et que le Conseil de securite se 
montre incapable d’intervenir de fa?on decisive. Le 
Conseil doit assumer les responsabilites que lui confere 
la Charte des Nations Unies et prendre des mesures 
pour proteger les civils palestiniens innocents. L’echec 
collectif du Conseil de securite et de la communaute 
internationale a favorise les violations flagrantes par 
Israel de toutes les resolutions du Conseil de securite 
relatives au conflit israelo-arabe. 

Le pretexte invoque par Israel, a savoir qu’il agit 
au nom de la legitime defense contre les victimes de son 
occupation illegale, defie toute logique. L’autodefense 
israelienne ne saurait justifier l’ampleur des violences 
qu’il a commises, mutilant meme des femmes et des 
enfants innocents. Israel doit etre tenu de rendre des 
comptes et les auteurs de ces agressions doivent etre 
traduits en justice. La SADC se rejouit de la decision 
du Conseil des droits de l’homme qui tend a etablir une 
commission d’enquete internationale independante pour 
examiner toutes les violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme commises dans le territoire palestinien occupe. 
Nous engageons Israel a lever le blocus illegal qu’il 
impose depuis sept ans a Gaza. II faut imperativement 
que la communaute internationale exerce la pression 
requise pour contraindre Israel a mettre fin a ce blocus 
inhumain par lequel il inflige volontairement a Gaza 
une catastrophe humanitaire qui affecte tous les aspects 
de la vie de chaque femme, chaque homme et chaque 
enfant. 

L’annonce recente par Israel qu’il ferait 
l’acquisition de pres 400 hectares de terres palestiniennes 
en Cisjordanie constitue une violation flagrante de 
diverses resolutions du Conseil de securite. Elle fait 
la preuve qu’Israel croit qu’il peut continuer d’agir en 
toute impunite, grace a la protection dont il beneficie 
de la part de certains au Conseil de securite. Le fait 
que la communaute internationale prenne constamment 
des mesures d’apaisement a l’egard d’lsrael conforte 
l’impression que cet Etat est au-dessus des lois et 
lui donne les moyens de poursuivre ses atrocites 
contre le peuple palestinien. L’acquisition illegale de 
terres palestiniennes continue de saper la realisation 
d’une solution a deux Etats sur la base des frontieres 
d’avant 1967. 

Cette strategic met l’accent sur le besoin pour 
toutes les parties concernees, si la communaute 
internationale veut vraiment faire advenir une paix juste 
et durables entre les peuples palestinien et israelien, 
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de consentir des efforts importants pour remedier aux 
causes profondes du conflit. Le cceur du probleme, qui 
tient a l’occupation belliqueuse du territoire palestinien 
par Israel, doit etre traite conformement aux resolutions 
de l’ONU et en application du droit international. Si 
nous louons les initiatives de mobilisation de ressources 
pour la reconstruction de Gaza, la SADC estime 
toutefois que rien de concret n’en ressortira sans la 
conclusion d’un accord plus complet qui inclue la levee 
du blocus illegal. II est ironique que certains des Etats 
Membres qui participent activement a la campagne 
visant a mobiliser des fonds pour la reconstruction de 
Gaza soient les memes qui approuvent tacitement les 
destructions massives operees par Israel sous le pretexte 
de la legitime defense. La communaute internationale 
doit agir de concert pour obliger Israel a respecter le 
droit international. 

Les enseignements du passe nous apprennent 
que nous courons le risque d’entrer dans un cycle de 
construction et de destruction si le statu quo est maintenu. 
Pour aller de l’avant, il est essentiel de remedier a 
tous les problemes qui font obstacle a la conclusion 
d’un accord de paix. Nous exhortons la communaute 
internationale a traiter le conflit dans son entier 
plutot que de se concentrer sur les seuls faits recents 
a Gaza. Dans cette veine, la SADC exprime son appui 
indefectible aux efforts que le Premier Ministre Abbas 
deploie actuellement pour obtenir le soutien necessaire 
au plan de paix dont il espere qu’il contraindra Israel a 
negocier le cadre d’une solution a deux Etats selon un 
calendrier specifique. Le plan, annonce par M. Abbas 
lors de son allocution devant l’Assemblee generale 
le 26 septembre (voir A/69/PV.12), implique une reprise 
des negociations pour delimiter les frontieres, parvenir 
a un accord detaille et elaborer un traite de paix. Les 
autorites palestiniennes esperent que le plan sera adopte 
sous couvert d’un projet de resolution du Conseil de 
securite. 

La SADC soutient les negociations menees en 
vue d’une paix juste, complete et durable au Moyen- 
Orient, qui aboutisse a la restauration du droit legitime 
du peuple palestinien d’etablir un Etat independant 
vivant cote a cote dans la paix avec l’Etat d’Israel. Seul 
un dialogue pacifique est de nature a ouvrir la voie a 
la solution des deux Etats sur la base des frontieres de 
juin 1967. Toute autre manoeuvre destinee a modifier 
la realite demographique par des implantations ou le 
recours a la force ne fera que prolonger la souffrance de 
la population palestinienne. 


Pour terminer, qu’il me soit permis de reconnaitre 
le role important de l’Egypte dans la facilitation du 
cessez-le-feu qui a mis fin a 50 jours de bombardement 
de Gaza par Israel, ses efforts constants pour tenter 
de trouver une solution durable au conflit israelo- 
palestinien et la tenue reussie d’une conference sur la 
reconstruction qui a apporte de l’espoir a tous ceux dont 
les habitations ont ete detruites a Gaza. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne a 
present la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous remercier, Madame 
la Presidente, d’avoir convoque le present debat public. 
Je tiens aussi a remercier le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon pour son expose complet de ce matin. 

L’lndonesie s’associe aux declarations faites 
par les representants de l’lran et de l’Arabie saoudite, 
respectivement au nom du Mouvement des pays non 
alignes et de l’Organisation de cooperation islamique. 

Je voudrais centrer ma declaration sur la question 
de Palestine. La derniere fois que le Conseil de securite 
a tenu un debat public sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne, nous etions a la mi- 
juillet, au plus fort de l’agression israelienne contre Gaza 
(voir S/PV.7222). Maintenant que l’agression a pris fin, 
la communaute internationale s’inquiete de la question 
de la reconstruction de Gaza. A cette fin, l’lndonesie 
exprime son appui a la conference internationale sur la 
Palestine sur le theme « Reconstruire Gaza », qui s’est 
tenue la semaine derniere a l’initiative de l’Egypte, de 
la Norvege et de la Palestine. Nous saluons egalement la 
generosite des pays qui ont offert leur aide a la Palestine. 

Neanmoins, nous devons etre clairs. Selon nous, 
le succes de cette conference ne doit pas nous faire 
perdre de vue l’origine du probleme, qui n’est autre que 
la poursuite de l’occupation israelienne. La position 
de la communaute internationale est tres claire et 
coherente sur ce point particulier, a savoir que le statu 
quo est inacceptable. L’occupation doit cesser, et elle 
doit cesser immediatement. Si nous ne nous employons 
pas a y mettre un terme, la situation dans les territoires 
palestiniens occupes est vouee a demeurer instable, et la 
violence eclatera a la moindre provocation. 

A cet egard, l’lndonesie appelle une fois de plus 
Israel a preter l’oreille aux exigences de la communaute 
internationale et a reprendre les negociations de paix 
pour permettre la creation d’un Etat de Palestine 
independant, avec Jerusalem-Est comme capitale. Nous 


14-58092 


59/81 



S/PV.7281 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


21/10/2014 


saisissons egalement cette occasion pour rappeler au 
Conseil de securite les responsabilites qui lui incombent 
en vertu de la Charte des Nations Unies. En permettant 
a Israel de poursuivre sa politique d’occupation, le 
Conseil non seulement ne parvient pas a assumer ces 
responsabilites, mais en outre il remet en question 
les principes memes de justice et d’humanite qui 
constituent les fondements de l’ONU. II est done grand 
temps que le Conseil de securite reponde aux exigences 
du Gouvernement palestinien et fixe une date limite a 
laquelle Israel devra mettre un terme a son occupation. 

II est par ailleurs tres inquietant de voir Israel 
persister dans ses politiques destinees a faire echouer 
le processus de paix. Le blocus de Gaza est toujours 
en place, et la construction de colonies illegales se 
poursuit en Cisjordanie. Ce mois meme, le Gouvernement 
israelien a annonce son intention de construire plus 
de 2 600 logements a Jerusalem-Est. Pour ajouter a notre 
consternation, Israel poursuit egalement ses pratiques 
de profanation de sites religieux. La semaine derniere, 
une fois encore, plusieurs politiciens israeliens, proteges 
par des soldats, sont entres dans la mosquee Al-Aqsa. 
Nous prenons egalement note des recents incidents au 
cours desquels des soldats israeliens ont pris d’assaut la 
mosquee et en ont expulse les fideles. Ces faits deplorables 
justifient clairement la proposition demandant que la 
Palestine soit placee sous un mecanisme de protection 
de l’ONU. C’est egalement une raison de plus pour la 
communaute internationale de soutenir les travaux de la 
commission d’enquete du Conseil des droits de l’homme. 
Nous esperons que cette commission contribuera aux 
efforts visant a mettre fin a la culture de l’impunite dont 
beneficie Israel. 

Je terminerai en reaffirmant le soutien 
indefectible de l’lndonesie au Gouvernement et 
au peuple palestiniens dans leurs efforts visant a 
renforcer l’unite entre toutes les factions. Nous sommes 
fermement convaincus que la reconciliation nationale 
palestinienne constitue un facteur encourageant dans la 
quete d’une paix durable, et non pas un obstacle. A cet 
egard, j’insiste sur le fait que l’lndonesie suggere que 
ce geste courageux de la Palestine doit recevoir l’appui 
soutenu de la communaute internationale, notamment 
grace a la reconnaissance de l’Etat de Palestine. La lutte 
de la Palestine est la lutte juste et legitime d’un peuple 
vivant sous le joug de l’occupation etrangere. C’est un 
fait que les membres de la communaute internationale 
ne peuvent ignorer. 


La Presidente (parle en espagnol ) Je 

donne maintenant la parole a l’observateur de l’Etat 
Observateur du Saint-Siege. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, ma delegation vous felicite de 
l’accession de la Republique argentine a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’octobre. Au nom du 
pape Frangois, qui a ete dument informe de la presente 
seance et la suit avec interet, je vous felicite vivement 
d’avoir organise ce debat public, qui tombe a point 
nomme, sur la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. Le Saint-Siege a toujours suivi 
la situation au Moyen-Orient avec beaucoup d’interet 
et de preoccupation. II a toujours plaide en faveur des 
negociations et du dialogue entre les parties concernees, 
et n’a jamais cesse de faire tout son possible pour venir 
en aide aux victimes de la violence. 

Compte tenu de la deterioration rapide de la 
situation dans la region au cours de ces derniers mois, 
le pape Francois intensifie ses efforts pour favoriser 
des negociations et pour appeler toutes les parties a 
respecter le droit international humanitaire et les droits 
de l’homme fondamentaux. Au cours de la premiere 
semaine de ce mois, le pape a convoque au Vatican 
les nonces apostoliques des pays du Moyen-Orient, 
y compris l’Egypte et la Turquie, les observateurs 
permanents d’organisations internationales et de hauts 
responsables du Vatican afin d’examiner la situation 
au Moyen-Orient. Pas plus tard qu’hier, le 20 octobre, 
le pape a tenu une reunion avec les cardinaux et les 
eveques du Moyen-Orient pour examiner cette meme 
question. Suite a ces reunions, le Saint-Siege reaffirme 
sa conviction que la paix au Moyen-Orient ne peut etre 
instauree que grace a des reglements negocies, et non 
pas par le biais de decisions unilaterales imposees par 
la force. 

Concernant la question israelo-palestinienne, 
le Saint-Siege reaffirme son soutien a une solution 
prevoyant deux Etats, Israel et la Palestine. Avec le 
ferme appui des organes competents de l’ONU et de 
l’ensemble de la communaute internationale, nous 
devons tendre vers l’objectif final, qui est la realisation 
du droit des Palestiniens a avoir leur propre Etat, 
souverain et independant, et du droit des Israeliens a 
jouir de la paix et de la securite. Le pape Fran?ois l’a 
reaffirme dans le discours qu’il a prononce devant les 
autorites palestiniennes, le 25 mai, lors de sa visite a 
Bethleem, en declarant : 
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« Le moment est venu pour chacun de trouver 
[...] le courage de batir une paix qui repose sur 
la reconnaissance par tous du droit de ces deux 
Etats a exister et a vivre en paix et en securite 
a l’interieur de frontieres internationalement 
reconnues. » 

S’agissant de la situation dramatique qui regne en 
Syrie, le Saint-Siege demande instamment a toutes les 
parties de mettre un terme aux violations massives du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme 
fondamentaux, et a la communaute internationale 
d’aider les parties a trouver une solution. II n’y a pas 
d’autre moyen d’attenuer et de mettre fin aux souffrances 
indicibles que subit la nation toute entiere, dont la 
moitie de la population a besoin d’aide humanitaire et 
dont environ un tiers a ete deplace. 

Pour ce qui est du Liban, le Saint-Siege appelle 
a la solidarite internationale en un moment ou le pays 
est gravement touche par la crise syrienne et par la 
presence massive de refugies. II exhorte le Liban lui- 
meme a trouver le plus rapidement possible une solution 
a la vacance de la presidence de la Republique. Le Saint- 
Siege reaffirme son soutien a un Liban souverain et 
libre. Aux yeux du Saint-Siege, le Liban represente un 
message plein d’espoir pour la coexistence des divers 
groupes qui le composent. 

Quant aux violations et sevices graves commis 
par le soi-disant Etat islamique d’lraq et du Levant, 
les organes competents de l’ONU doivent prendre 
des mesures pour prevenir d’eventuels nouveaux 
genocides et pour venir en aide au nombre croissant 
de refugies. Le Saint-Siege appelle notamment a 
proteger les groupes ethniques et religieux, y compris 
les communautes chretiennes, qui sont specifiquement 
ciblees et persecutes tout simplement en raison de leurs 
origines ethniques et de leurs croyances religieuses. Le 
Saint-Siege insiste sur le respect du droit qu’ont ces 
communautes, ainsi que toutes les personnes deplacees, 
de rentrer chez elles et de vivre dans la dignite et en 
securite. 

Le Saint-Siege espere que l’ONU verra dans 
le phenomene montant, impitoyable, du terrorisme 
international l’occasion de renforcer d’urgence le cadre 
juridique international d’une application multilaterale 
de la responsabilite de proteger les peuples du genocide, 
des crimes de guerre, du nettoyage ethnique, des crimes 
contre l’humanite et de toutes les formes degression 
injuste. A partir des enseignements tires de notre 
impuissance a mettre fin aux horreurs des genocides 


recents, et face aux violations massives et flagrantes 
des droits fondamentaux de la personne et du droit 
international humanitaire constatees actuellement, 
l’heure est a l’adoption de decisions courageuses. 

Enfin, le Saint-Siege reitere son appel a tous les 
dirigeants religieux du Proche-Orient et du reste du 
monde pour qu’ils montrent la voie dans la promotion 
du dialogue entre religions et entre cultures, denoncent 
rapidement toute utilisation de la religion a des fins 
de justification de la violence et eduquent chacun a la 
comprehension et au respect mutuels. 

J’aimerais pour terminer citer un passage des 
propos prononces par le pape Fran?ois a l’occasion de sa 
reunion d’hier avec les cardinaux : 

« Cette situation injuste [au Proche-Orient] 

appelle une reponse adaptee de la communaute 

internationale, en plus de nos prieres constantes ». 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general de son expose 
d’aujourd’hui. Son engagement personnel constant au 
Proche-Orient est pour nous une source d’espoir. Le 
deplacement qu’il a fait dans le territoire palestinien 
occupe la semaine derniere lui a donne l’occasion d’etre 
un temoin direct de l’affligeant cycle de construction et 
de destruction. 

Nous appuyons pleinement sa double strategic 
visant, d’une part, a n’epargner aucun effort pour 
reconstruire Gaza tout en ne perdant pas une minute, 
d’autre part, pour provoquer la reprise des pourparlers 
de paix. Nous nous reunissons ici pour le dernier debat 
public organise par le Conseil sur ce sujet cette annee, 
annee que nous avions nous-memes proclamee Annee 
internationale de la solidarite avec le peuple palestinien. 
II est impossible de presenter sous un jour positif ce 
qui s’est passe cette annee. Le processus de paix s’est 
effondre, Gaza a ete ravagee une fois de plus, Israel 
a annonce sa plus grande captation de territoire en 
trois decennies, et les tensions se sont accrues autour 
de la mosquee al-Aqsa. Le Conseil a ete incapable de 
s’acquitter de sa responsabilite pendant que Gaza etait 
en flammes et que 2 100 de ses habitants, dont un tiers de 
femmes et d’enfants, se faisaient tuer. Nous apprecions 
les promesses de dons faites au Caire pour une somme 
de 5,4 milliards de dollars, destinee a la reconstruction 
de Gaza. Mais Gaza, comme nous le savons tous, 
demeurera vulnerable si le statu quo perdure. 
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Une majorite ecrasante de membres de la 
communaute internationale continue d’appuyer un 
processus clairement trace vers la creation d’un Etat 
palestinien a part entiere et souverain. La Chambre des 
communes britannique a reconnu l’Etat de Palestine. Le 
nouveau Gouvernement suedois a egalement decide de le 
reconnaitre. Ces decisions de poids, venant de deux pays 
importants de l’Union europeenne, suscitent l’espoir au 
sein de la population palestinienne oppressee. Le Conseil 
doit prendre acte de ces realites sur le terrain. Une paix 
durable dans la region n’est pas possible tant que n’est 
pas cree un Etat de Palestine independant, viable et d’un 
seul tenant dans les frontieres d’avant 1967, ayant pour 
capitale al-Qods al-Charif, et vivant cote a cote avec 
Israel en paix et en securite. 

Tous les territoires arabes, y compris le Golan 
syrien, doivent egalement etre evacues. Le Premier 
Ministre pakistanais, M. Nawaz Sharif, a declare le mois 
dernier dans son allocution a l’Assemblee generale qu’il 
convient que « les Nations Unies facilitent un reglement 
juste et durable de la question de Palestine, sur la base 
des resolutions applicables de l’ONU » (A/69/PV./2, 
p. 42). 

Nous nous felicitons des efforts constants deployes 
par les Etats-Unis en faveur de la paix. Nous esperons 
que les efforts faits par M. Kerry, leur Secretaire d’Etat, 
pour relancer le processus de paix porteront leurs fruits. 
Le Quatuor doit egalement etre redynamise, mais il 
ne s’agit pas de poursuivre le dialogue a seule fin de 
dialoguer. II ne faut pas que cela continue a jamais 
d’etre un mirage. Ce dialogue doit avoir des objectifs, 
un calendrier et des criteres de reference clairs. 

En Syrie et en Iraq, la communaute internationale 
a ete mise au defi de tenir tete a la vague montante de 
barbarie primaire et de criminalite. Ce qu’il est convenu 
d’appeler l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) ne 
tient son autorite ou son mandat d’aucune religion. Nous 
devons tous, collectivement, nous opposer et faire echec 
a son ideologic malfaisante de haine, de meurtre et de 
destruction. Nous devons demeurer unis dans notre lutte 
contre ce nouveau visage du terrorisme et de l’extremisme 
violent. Le processus politique doit etre relance pour 
que puisse etre regie le conflit qui se poursuit en Syrie. 
Ce n’est pas le moment d’abdiquer notre responsabilite 
diplomatique dans l’espoir que les parties belligerantes 
precipiteront une issue par la voie des armes et de 
l’effusion de sang. 

L’ONU et les acteurs regionaux doivent user de 
tous les moyens diplomatiques a leur disposition pour 


empecher une nouvelle degradation de la situation. II 
apparait desormais clairement que si l’on s’etait penche 
sur le conflit syrien il y a deux ans, on n’aurait pas assiste 
a la montee en puissance de l’EIIL. Nous devons bien 
nous rappeler les enseignements que nous avons appris 
si douloureusement dans notre histoire contemporaine. 
Comme l’a dit a Gaza le Secretaire general, ce cycle 
« incessant, inutile, insense de la souffrance » doit 
prendre fin. En Palestine comme en Syrie, il convient de 
poursuivre la voie du dialogue et de la diplomatic dans 
le sentiment reel du but a accomplir et de l’urgence de la 
situation. C’est la logique qui a preside a la fondation de 
l’Organisation des Nations Unies et nous ne devons pas 
manquer a nos obligations a cet egard. 

Nous savons d’experience que l’impuissance a 
regler la question palestinienne a eu pour effet de faire 
naitre bien d’autres conflits. La le<;on de choses a tirer 
de cela est que le reglement de la question de Palestine 
permettra de regler la question du Proche-Orient, que 
regler le probleme au Proche-Orient permettra de 
remedier a certains des maux les plus importants de 
notre politique internationale. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Emvula (Namibie) {parle en anglais) : 
J’ai grand plaisir, Madame la Presidente, a vous voir 
presider le Conseil en ce mois d’octobre. Je tiens a vous 
remercier d’avoir organise ce debat tres important en ce 
moment crucial, qui donne a l’ensemble des Membres 
de l’ONU l’occasion d’aborder les enjeux du Proche- 
Orient, concernant en particulier la population de 
Palestine. 

Ma delegation s’associe aux declarations faites 
par le representant de la Republique islamique d’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes et par le 
representant du Zimbabwe au nom de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe. 

Le present debat se tient dans le sillage du 
massacre aveugle de plus de 2000 civils palestiniens, 
dont des femmes et des enfants innocents, qui a laisse plus 
de 100 000 Palestiniens sans rien qui ressemble a un toit, 
durant plus de 50 jours degression militaire israelienne 
criminelle contre Gaza. Cette agression genocidaire des 
forces israeliennes d’occupation s’est deroulee sous les 
yeux de la communaute internationale, et du Conseil 
de securite. Personne n’a arrete cette agression. Nous 
reiterons notre appel au Conseil des droits de l’homme 
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afin qu’il prenne des mesures immediates pour enqueter 
sur le genocide perpetre contre le peuple palestinien. 

De surcroit, la communaute internationale peut 
attester de la fixation d’Israel a l’egard de son entreprise 
illegale de peuplement, qui passe par la destruction, le 
vol et la confiscation de terres et de biens palestiniens, 
la construction et l’expansion aussi bien des colonies 
de peuplements que du mur, et le deplacement force de 
families palestiniennes. Nous applaudissons la decision 
de la Suede et du Royaume-Uni de reconnaitre l’Etat de 
Palestine et nous demandons a tous de faire de meme. 

Ma delegation n’a de cesse de mettre en garde 
contre le fait que la campagne illegale de colonisation 
menee par Israel compromet et morcelle la continuity et 
l’integrite territoriale de l’Etat de Palestine et menace 
la viabilite et les chances d’une concretisation physique 
de la solution prevoyant deux Etats fondes sur les 
frontieres d’avant 1967. Le Conseil de securite debat de 
la situation au Moyen-Orient mais les troubles persistent 
et la situation dans l’Etat occupe de Palestine, y compris 
Jerusalem-Est, continue de se degrader en raison de 
la poursuite des politiques provocatrices et illegales 
d’Israel, Puissance occupante. Ces politiques illegales 
ont un effet nuisible sur la situation sur le terrain et 
embrase des tensions deja vives entre les deux camps. 
Nous remercions le Secretaire general de ses efforts, et 
notamment de sa presence a la conference des donateurs 
au Caire ainsi que de sa visite dans les zones touchees 
de la bande de Gaza. 

La Namibie continuera d’appeler l’attention de la 
communaute internationale sur le sort qui reste celui des 
plus d’1,8 million de Palestiniens vivant dans la bande 
de Gaza, qui ont endure des pertes humaines terribles 
et des degats materiels massifs du fait de l’agression 
militaire criminelle qu’Israel a menee pendant plus 
de 50 jours. Nous ne devons pas les oublier et tout doit 
etre fait pour attenuer leurs souffrances et leur detresse. 

Des milliers de families jetees a la rue parce 
qu’Israel a detruit leur maison a Gaza sont hebergees 
dans des ecoles gerees par l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient ou au sein de families d’accueil. 
Des milliers de civils continuent de necessiter des 
soins medicaux suite aux attaques israeliennes. L’eau 
potable pour la consommation reste une denree rare. 
Les coupures d’electricite durent jusqu’a 18 heures par 
jour faute de carburant pour alimenter les centrales 
electriques, ce qui a des repercussions sur tous les 
aspects de la vie. Des milliers d’engins non exploses 


largues par Israel sur Gaza continuent de faire peser 
une menace sur la vie des civils et doivent etre enleves 
avant que la reconstruction puisse veritablement avoir 
lieu. Mais combien de temps encore la communaute 
internationale entreprendra-t-elle de reconstruire Gaza 
simplement pour qu’Israel puisse la detruire a nouveau? 

II faut clairement exiger d’Israel, Puissance 
occupante, qu’il cesse toutes ses activites illegales et 
s’engage sur la voie de la paix. II en va de la responsabilite 
de la communaute internationale, et en particulier du 
Conseil de securite, de ne pas tolerer les pretextes vides 
de la Puissance occupante et ses violations flagrantes du 
droit international. Une action collective s’impose pour 
qu’Israel, Puissance occupante, soit tenu responsable de 
ses violations. A cet egard, la Namibie demande a tous les 
membres du Conseil de securite de preter tout leur appui 
a l’initiative palestinienne en faveur d’une resolution du 
Conseil qui fixerait, entre autres, un calendrier pour la 
fin de l’occupation israelienne debutee en 1967. Cette 
resolution se fonderait naturellement sur les parametres 
enonces de longue date dans les resolutions des Nations 
Unies. 

Nous appuyons la perseverance inebranlable des 
dirigeants palestiniens face a l’agression non provoquee 
qui a vise leur terre et leur peuple, et nous reaffirmons 
notre condamnation totale de tous les actes illegaux et 
autres crimes commis par Israel, Puissance occupante, 
dans le territoire palestinien, y compris Jerusalem- 
Est. Dans ce contexte, nous renouvelons notre appel a 
la mise en place immediate d’une commission chargee 
d’enqueter sur ces crimes odieux. Nous exhortons par 
ailleurs la communaute internationale a continuer 
de fournir toute l’assistance humanitaire necessaire 
pour attenuer les souffrances des communautes 
palestiniennes touches, en particulier les membres les 
plus vulnerables de la societe tels que les femmes et les 
enfants. Nous nous felicitons des efforts en cours en 
faveur de la poursuite des negociations et appelons les 
deux parties a faire en sorte qu’elles aboutissent, a saisir 
l’occasion offerte et a respecter leurs obligations au titre 
des precedents accords pour qu’il y ait enfin une paix 
durable entre Israel et la Palestine. 

Je terminerai en reaffirmant l’appui de la 
Namibie aux efforts du Secretaire general, et en 
redisant notre amitie et notre solidarity indefectibles au 
peuple de Palestine dans sa juste lutte pour la liberte, 
l’independance et la justice sociale. Nous renouvelons 
egalement notre appui a la creation d’un Etat palestinien 
independant sis dans les frontieres de 1967, avec 
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Jerusalem-Est pour capitate, ainsi qu’a son admission 
sans condition a l’ONU et aux organismes du systeme 
en tant que membre a part entiere afin qu’il occupe la 
place qui lui revient dans la communaute des nations. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la Republique argentine et 
vous-meme, Madame la Presidente, de votre accession 
a cette haute charge qu’est la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’octobre. 

Pour gagner du temps, je ne vais lire qu’une partie 
de ma declaration, dont le texte integral sera distribue 
dans la salle. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

La conference pour la reconstruction de Gaza, 
organisee au Caire le 12 octobre, s’est averee un 
puissant catalyseur de la determination renouvelee de la 
communaute internationale a reconstruire Gaza. Nous 
felicitons l’Egypte et la Norvege du role qu’elles ont 
joue dans l’organisation de cette conference importante. 
Je voudrais egalement rendre hommage aux efforts 
personnels du Secretaire general, qui vient de se rendre 
dans la region afin de relancer le processus de paix. Au 
Caire, le Japon s’est engage a fournir plus de 20 millions 
de dollars d’aide a la reconstruction et au developpement, 
montant qui s’ajoute aux 7,8 millions d’aide d’urgence 
deja verses en aout. Ces contributions s’inscrivent dans 
l’enveloppe d’aide japonaise de 200 millions de dollars 
annoncee par le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Kishida, a Jakarta en mars. 

II est fondamental de donner suite aux 
engagements pris par la communaute internationale 
pour parvenir a un cessez-le-feu durable et a la 
reconstruction de Gaza. A cet egard, la mise en place 
d’un mecanisme international pour regler les questions 
liees a la securite, a l’aide humanitaire et a la bonne 
gouvernance est indispensable. Le Japon est dispose 
a travailler en ce sens, en cooperation avec Israel, la 
Palestine et l’ONU, entre autres. 

La recente crise a Gaza a demontre la necessity 
urgente d’une paix juste, durable et globale, fondee sur 
la solution des deux Etats. Les efforts de reconstruction 
de Gaza doivent aussi viser la reprise des pourparlers 
de paix et la stabilisation de la region du Moyen-Orient. 
Malheureusement, nous attendons toujours la reprise des 
negociations directes depuis leur interruption en avril et 


la crise de Gaza en juillet. II est imperatif qu’Israel et 
la Palestine oeuvrent tous deux au renforcement de la 
confiance mutuelle et du dialogue. 

Le Japon est pret a aider les parties a renforcer la 
confiance mutuelle. Nous avons saisi toutes les occasions 
qui se presentaient pour appeler les dirigeants des deux 
camps a travailler a la reprise des negociations de paix, 
notamment durant la visite que le Premier Ministre 
Netanyahou a effectuee au Japon en mai et lorsque le 
Ministre japonais des affaires etrangeres, M. Kishida, 
a participe a la reunion du Comite special de liaison 
tenue a New York le mois dernier. Notre Vice-Ministre 
parlementaire des affaires etrangeres est actuellement 
en visite en Palestine et en Israel pour reiterer notre 
message aux deux parties. 

Nous appelons Israel a geler totalement ses 
activites de peuplement, qui sont illegales au titre du 
droit international. La recente confiscation de terres par 
Israel, qui risque d’ouvrir la voie a d’autres activites de 
peuplement, va a l’encontre des efforts internationaux 
visant une solution des deux Etats. 

Parallelement, nous attendons du Gouvernement 
d’union nationale palestinien, sous la direction du 
President Abbas, qu’il reste determine a renoncer 
a la violence, a reconnaitre Israel et a respecter les 
accords diplomatiques precedemment conclus, en vue 
de parvenir a la reconciliation nationale et a la paix 
au Moyen-Orient. Le Japon salue, en tant que mesure 
encourageante, la tenue de la toute premiere reunion 
ministerielle de ce gouvernement a Gaza, le 9 octobre. 
Le Japon exhorte egalement la Palestine a s’abstenir de 
toute mesure unilateral risquant d’entraver la reprise 
des negociations de paix. De ce point de vue, nous 
suivrons de pres les debats menes au Conseil sur cette 
question. 

Le Japon considere que l’appui aux efforts de 
consolidation des structures etatiques faits par la 
Palestine renforce egalement les bases du processus 
politique visant une solution des deux Etats. A cette fin, 
nous faisons des contributions specifiques a cet effort 
en attirant des investissements prives en Palestine. Le 
pare agro-industriel de Jericho est une de ces initiatives. 
II s’agit d’un projet phare de l’initiative « Couloir de la 
paix et de la prosperite » que le Japon met en oeuvre 
depuis 2006 en cooperation avec Israel, la Jordanie 
et la Palestine. Six societes ont deja signe un contrat 
de location. Ce pare industriel devrait permettre de 
creer 7 000 emplois, pour des retombees economiques 
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annuelles estimees a plus de 40 millions de dollars au 
total. 

La Conference sur la cooperation entre les pays 
d’Asie de l’Est pour le developpement de la Palestine 
est une autre initiative japonaise. Ce processus vise 
a obtenir des ressources en Asie de l’Est en faveur 
du developpement palestinien. Lors de la deuxieme 
reunion ministerielle, tenue a Jakarta en mars dans 
le cadre de ce processus, les participants se sont 
engages a mettre en oeuvre de nombreux projets 
de renforcement des capacites. Nous n’avons cesse 
d’apporter une contribution, par exemple, dans le cadre 
d’une cooperation avec la Thailande dans le secteur 
touristique ainsi qu’en proposant, avec la Malaisie, une 
formation dans le domaine des ressources humaines 
pour la finance islamique. 

Pour gagner du temps, je m’arreterai la. Je 
renvoie a la version complete de ma declaration, qui a 
ete distribute et qui presente notre position concernant 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, et la Syrie. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) {parle 
en espagnol) : Etant donne que c’est la premiere fois 
que nous prenons la parole au Conseil de securite sous 
votre presidence, nous tenons a vous feliciter, Madame 
la Presidente, pour votre conduite remarquable des 
travaux du Conseil et, surtout, pour le dynamisme que 
votre delegation et vous leur insufflez. 

Le Nicaragua reaffirme sa solidarite absolue 
et totale avec le peuple palestinien dans sa lutte pour 
sa liberte et pour l’exercice de son droit inalienable a 
l’autodetermination, par la creation d’un Etat palestinien 
fonde sur les frontieres d’avant-1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, pour le retour de tous les refugies 
et en solidarite avec tous les prisonniers politiques 
palestiniens. Nous exigeons egalement la levee 
immediate du blocus criminel et la fin de la politique 
de peuplement. 

C’est avec une tres grande fierte que nous saluons 
le Gouvernement d’union nationale palestinien. Nous 
deplorons le fait que cette annee, l’Annee internationale 
de la solidarite avec le peuple palestinien, a un moment 
ou, dans son ecrasante majorite, la communaute 
internationale s’est engagee a appuyer les Palestiniens 
dans leur lutte visant a obtenir une fois pour toutes tous 
leurs droits inalienables, nous avons ete une nouvelle fois 
temoins d’un autre massacre - un autre genocide contre 


des enfants, des femmes et des hommes palestiniens, 
ainsi que de la destruction de leurs maisons, ecoles et 
hopitaux - de toutes leurs infrastructures. Nous nous 
demandons si Israel et ceux qui l’appuient savent ce que 
le mot « solidarite » veut dire. 

Cette agression criminelle a dure plus de 50 jours, 
au vu et au su de certains. Au-dela des pertes en vies 
humaines, elle a fait une nouvelle fois de Gaza une 
terre brulee et a des repercussions sur l’avenir que 
nous connaissons tous : davantage de refugies, un 
surpeuplement accru, plus de maisons, hopitaux et 
ecoles detruits, et davantage d’enfants, de femmes et 
d’hommes palestiniens traumatises par cette terrible 
agression. 

II est important que les fonds que des pays 
donateurs se sont recemment engages a verser pour la 
reconstruction de Gaza se traduisent dans les faits. De 
nouveaux fonds doivent etre verses immediatement et 
sans condition afin de fournir une aide a ce peuple qui 
souffre depuis longtemps et d’assurer la reconstruction. 

Je me demande toutefois jusqu’a quand nous 
allons permettre la poursuite du cercle vicieux des 
politiques et pratiques israeliennes, qui consistent 
a attaquer, detruire et massacrer et, une fois que tout 
est detruit, accepter un cessez-le-feu et refuser toute 
responsabilite dans la tragedie qu’il a causee et, par la 
suite, recommencer. 

En tant que pays en developpement, l’Etat de 
Palestine a tout a fait le droit de beneficier d’une aide 
au developpement et des investissements, mais, si nous 
permettons la poursuite de ce cercle vicieux israelien 
de destructions massives et de massacres, l’aide de la 
communaute internationale ne fera qu’aider ce peuple a 
simplement survivre. Ce peuple merite, comme chacun 
d’entre nous, un developpement durable adapte a ses 
interets et qui favorise son bien-etre. II ne doit pas etre 
detruit conformement a un programme cyclique de la 
Puissance occupante. 

Israel continue de refuser de negocier de bonne 
foi, en se cachant sous le voile de l’impunite qu’un 
membre permanent du Conseil de securite lui offre 
depuis tres longtemps. A chaque fois que nous avons 
vu les negociations avancer, il y a eu inevitablement des 
politiques et pratiques israeliennes visant a interrompre 
ce processus. Nous devons mettre fin a ce cercle 
vicieux. Les pays assumant une responsabilite dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales ne 
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peuvent pas continuer d’accepter cette impunite ni les 
souffrances de ce peuple heroique. 

Le Conseil de securite doit assumer ses 
responsabilites en adoptant une resolution assortie 
d’une date butoir pour la creation d’un Etat palestinien 
base sur les frontieres d’avant-1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, et jetant les bases d’une paix juste et 
durable au Moyen-Orient, les deux Etats, la Palestine 
et Israel, vivant cote a cote en paix, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’ONU et aux aspirations de 
peuples epris de paix. 

La paix au Moyen-Orient passera non seulement 
par le reglement du conflit palestino-israelien, mais 
impliquera aussi necessairement la liberation des 
territoires libanais et syriens occupes par Israel. De 
meme, la situation au Moyen-Orient, au-dela de la 
situation en Palestine et dans les autres territoires 
occupes, doit etre reglee par le dialogue et la negociation, 
en prenant en compte les interets legitimes de tous les 
Etats de la region, sans ingerence exterieure. On ne doit 
pas continuer d’encourager des conflits, de financer 
des groupes terroristes ou d’imposer des politiques 
de changement de regime. Tout cela, comme nous le 
voyons depuis 2003, ne fait qu’entrainer la mort et la 
desolation, l’extremisme et le radicalisme. La Syrie, une 
nation sceur, est victime de ces politiques. 

Pour terminer, je nous engage a ceuvrer ensemble, 
avec les membres du Conseil de securite, afin de faire 
du Moyen-Orient une zone de paix et de developpement 
pour tous ses peuples. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Al-Mouallimi (Republique arabe syrienne) 
{parle en arabe ) : J’ai l’honneur de prendre la parole 
au nom de l’Organisation de la cooperation islamique 
(OCI). Je voudrais d’emblee vous feliciter sincerement, 
Madame la Presidente, de votre accession a lapresidence 
du Conseil pour ce mois, et vous presenter tous mes 
vceux de plein succes. En outre, je vous remercie d’avoir 
convoque le present debat public sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Nous remercions le Secretaire general de son expose et 
de ses efforts a cet egard. 

La seance de ce jour revet une importance 
particuliere parce qu’elle se tient au lendemain de 
l’agression militaire israelienne inhumaine contre 
le peuple palestinien dans la bande de Gaza, qui a 


dure 51 jours. Pendant cette periode, la machine de 
guerre israelienne a incendie des champs, tue des 
etres humains, detruit des infrastructures et cible 
aveuglement des personnes agees, des femmes et des 
enfants. Cela s’est solde par plus de 2 800 martyrs, 
dont 516 enfants, 11 100 blesses, et par la demolition de 
plus de 10 620 maisons et complexes residentiels, dont 
plusieurs assauts sur des institutions et installations des 
Nations Unies. Tous ces actes constituent des crimes 
de guerre et des crimes contre l’humanite et ne seront 
pas oublies par les generations futures. Ils temoignent 
d’un mepris flagrant pour tous les appels lances par la 
communaute internationale afin qu’Israel mette fin a 
ces pratiques, qui souillent veritablement la conscience 
de l’humanite. 

L’OCI exprime son appui a la population de 
Gaza et a tout le peuple palestinien et sa solidarity 
avec eux, et condamne fermement les campagnes 
israeliennes successives, constantes et brutales contre 
le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem. 
L’Organisation de la cooperation islamique tient Israel 
pour seul responsable, en tant que Puissance occupante, 
des assassinats honteux de Palestiniens innocents et de 
la destruction de milliers d’habitations, de batiments et 
d’infrastructures, et le considere pleinement responsable 
de toutes les pertes humaines et materielles subies par le 
peuple palestinien dans la bande de Gaza. 

Les Etats membres de l’OCI soulignent que les 
tragedies provoquees par l’agression israelienne, et 
leurs consequences, doivent figurer au premier rang 
des preoccupations de la communaute internationale. 
A cet egard, nous nous felicitons de la Conference 
des donateurs internationaux pour la reconstruction 
de Gaza qui s’est tenue en Egypte le 12 octobre. En 
outre, nous saluons les efforts de l’Egypte et de la 
Norvege, qui copresident le Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens. Nous soulignons egalement la necessite 
d’honorer les contributions annoncees, et de ne pas 
ceder a la deception et a la frustration maintenant 
qu’Israel a detruit les projets d’infrastructure auxquels 
les donateurs avaient initialement contribue. De plus, 
nous demandons a nouveau la levee du blocus illegitime 
impose a la bande de Gaza afin de permettre au peuple 
palestinien de vivre dans la dignite, la liberte et la paix 
dans leur pays natal. 

Par ailleurs, l’OCI demande a nouveau que 
soit appliqueeimmediatement la decision du Conseil 
des droits de l’homme de fournir une protection 
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internationale prompte au peuple palestinien sur le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem, et 
de former une commission d’enquete internationale 
independante pour faire la lumiere sur toutes les 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme commises par Israel. 

L’OCI souligne a nouveau l’identite islamique, 
arabe et palestinienne de Jerusalem occupee et 
reaffirme que Jerusalem-Est fait partie integrante du 
territoire palestinien occupe par Israel depuis 1967, et 
que son annexion par Israel, Puissance occupante, est 
toujours illegale, n’est pas reconnue et est condamnee 
par la communaute internationale. L’OCI condamne 
dans les termes les plus forts les violations constantes 
commises contre la mosquee Al-Aqsa et contre les 
fideles musulmans par les forces d’occupation et les 
colons israeliens. L’OCI insiste sur le fait que ces actes 
sont des violations flagrantes des principes du droit 
international et des resolutions pertinentes de l’ONU. 

En consequence, nous appelons le Conseil de 
securite a mettre fin a ces violations, et a obliger Israel, 
Puissance occupante, a respecter le droit a la liberte 
de culte, a preserver le caractere sacre des lieux saints 
et a proteger les fideles. De plus, l’OCI condamne le 
fait qu’Israel, Puissance occupante, n’ait pas permis 
a la mission d’experts internationaux mandatee par 
l’UNESCO de parvenir jusqu’a la ville occupee de 
Jerusalem pour enqueter sur les violations israeliennes. 

Par ailleurs, l’OCI tient Israel, Puissance 
occupante, pour pleinement responsable des 
consequences des crimes abjects commis par les colons 
extremistes contre le peuple palestinien, et demande 
que les dirigeants des colons et les groupes de colons 
extremistes, notamment les factions « Price Tag » et 
« Hilltop Youth », soient inscrits sur la liste des terroristes 
et des criminels recherches par les Etats du monde et 
les organisations de la communaute internationale pour 
etre traduits devant les juridictions internationales. 

La poursuite des pratiques de colonisation 
illegitime par Israel, Puissance occupante, la saisie des 
terres palestiniennes et l’expulsion de leurs populations 
palestiniennes autochtones prouvent clairement qu’il 
s’adonne a une politique de nettoyage ethnique. Cette 
politique fragilise la solution des deux Etats et confirme 
definitivement qu’Israel n’a que faire des reglements 
pacifiques et recourt exclusivement a une politique du 
fait accompli, de la poursuite de l’occupation et de la 
spoliation du peuple palestinien de ses droits. Nous 
appelons le Conseil de securite a prendre les mesures 


necessaires pour mettre fin aux activites de peuplement 
israeliennes sur le territoire palestinien occupe et 
a mettre en oeuvre les resolutions internationales 
pertinentes, notamment les deux resolutions 465 (1980) 
et 497 (1981), qui affirment l’illegalite de la politique de 
peuplement et la necessity de demanteler les colonies 
existantes. 

L’OCI souligne qu’il est necessaire que la 
communaute internationale, en particulier le Conseil 
de securite, assume ses responsabilites qui lui incombe 
en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales, prenne toutes les mesures necessaires 
pour mettre fin a l’occupation israelienne des terres 
palestiniennes et fasse en sorte qu’Israel respecte les 
resolutions internationales pertinentes. Si le Conseil 
veut eviter d’eroder davantage sa credibility aux yeux de 
la communaute internationale et dans la conscience du 
monde, l’heure est venue d’adopter une resolution fixant 
une echeance inamovible pour faire cesser l’occupation 
israelienne des territoires palestiniens et arabes, 
pour obliger Israel a se retirer jusqu’aux frontieres de 
juin 1967, ce qui inclut le retrait du Golan syrien occupe 
et d’autres territoires occupes, et pour progresser vers 
l’application de la solution des deux Etats et l’accession 
du peuple palestinien a l’independance. A cet egard, 
nous reiterons notre appui aux efforts deployes par les 
Palestiniens pour utiliser tous les moyens legaux sur la 
base de la legitimite internationale afin de parvenir a 
ces objectifs. 

A l’instar de bien d’autres personnes raisonnables 
dans le monde, nous ne pouvons que nous demander 
quels sont les obstacles qui font que justice n’est 
pas faite et que Ton ne mette pas fin a l’occupation 
illegitime, tel que prevu dans les resolutions de l’ONU 
depuis des decennies. Quel est l’obstacle qui fait que 
Ton ne puisse pas recourir aux moyens legaux? Les 
Etats membres de l’Organisation de la cooperation 
islamique saluent la decision prise recemment par 
le Royaume de Suede et la Chambre des communes 
britannique de reconnaitre l’Etat de Palestine, et nous 
appelons les autres pays a suivre cet exemple. II est 
grand temps de proclamer l’independance de l’Etat de 
Palestine, conformement aux resolutions empreintes 
de la legitimite internationale, et de garantir au peuple 
palestinien son droit a l’autodetermination. 

Les Etats membres de l’OCI sont vivement 
preoccupes par l’escalade de la violence, de 
destructions, de meurtres et d’autres crimes odieux 
commis a l’encontre du peuple syrien, par la situation 
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humanitaire qui s’est gravement deterioree et par la 
non-application des resolutions 2139 (2014) et 2165 
(2014) en raison de l’intransigeance du regime syrien. 
D’apres ces resolutions, il faut que l’aide humanitaire 
soit fournie aux civils syriens sans entrave. En outre, 
nous demandons a tous les Etats Membres de l’ONU 
de s’acquitter de leurs engagements en vue de repondre 
aux besoins humanitaires du peuple syrien, surtout 
que le nombre de deplaces et de refugies a atteint plus 
de 10 millions de personnes en Syrie et dans les pays 
voisins, en plus de quatre millions de personnes qui 
ont besoin d’aide humanitaire d’urgence dans les zones 
assiegees. 

Les Etats membres de l’OCI insistent sur la 
necessite de parvenir a un reglement politique negocie 
sans plus tarder. A cet egard, nous demandons au Conseil 
de securite d’assumer pleinement ses responsabilites 
afin de briser l’impasse dans lequel se trouve le 
processus de reglement politique et nous exhortons 
l’Envoye special du Secretaire general de l’ONU pour 
la Syrie, M. Staffan de Mistura, a intensifier ses efforts 
en vue de la formation d’un gouvernement de transition 
dote de pleins pouvoirs executifs, sur la base de la 
premiere declaration de Geneve, afin de realiser les 
aspirations du peuple syrien au changement, a la liberte, 
a la securite et a la stability. Par ailleurs, il faut veiller 
a ce que ceux qui ont sur les mains le sang de plus 
de 100000 Syriens - ceux qui ont commis des crimes 
contre l’humanite, y compris par des bombardements 
aeriens et l’emploi de bombes incendiaires, de missiles 
et d’armes chimiques - soient exclus de ce processus. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Reyes Rodriguez (Cuba) {parle en espagnol ): 
Madame la Presidente, Cuba se rejouit de vous voir 
presider le Conseil de securite pour la deuxieme fois. 
Nous vous felicitons pour la maniere dont vous vous 
acquittez de ces fonctions, tout comme vous l’avez fait 
durant votre premiere presidence. 

Nous souscrivons pleinement a la declaration 
faite par le representant de l’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

La situation au Moyen-Orient s’est deterioree au 
cours de ces derniers mois et son evolution continue de 
mobiliser l’attention de la communaute internationale. 
Les crimes commis par Israel lors de sa derniere 
agression contre le peuple palestinien ont choque 
l’opinion publique mondiale. Une fois de plus, Israel a 


agi en toute impunite. Le Conseil de securite, illustrant 
une fois de plus la politique de deux poids deux mesures 
qui le caracterise, est reste les bras croises alors qu’Israel 
etait en train d’assassiner plus de 2 000 Palestiniens, en 
majorite des enfants, des femmes et des personnes agees 
et de detruire des maisons, des moyens de subsistance, 
des reseaux de services de base et des infrastructures, 
grace a son immense puissance militaire. 

Cuba reaffirme que le Conseil de securite doit 
remplir son role qui consiste a defendre la paix et la 
securite internationales, et adopter, sans plus tarder, 
des mesures pratiques et concretes pour qu’Israel 
mette definitivement fin a son agression contre le 
peuple palestinien et rende des comptes pour les crimes 
degression, les punitions collectives, les arrestations 
arbitraires, les emprisonnements massifs et le genocide 
qu’il a commis a l’encontre du peuple palestinien. 

Nous appuyons pleinement l’initiative 
palestinienne tendant a l’adoption par le Conseil de 
securite d’une resolution fixant un delai pour la fin 
de l’occupation militaire israelienne des territoires 
palestiniens qui date de 1967 et garantissant l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien, y compris 
le droit a l’autodetermination dans un Etat palestinien 
independant, a l’interieur des frontieres d’avant 1967 et 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

L’Assemblee generale a pris une decision 
historique lorsque ses membres, a la majorite, ont 
accorde a la Palestine le statut d’Etat non membre 
observateur aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, par l’entremise de sa resolution 67/19. La 
communaute internationale doit continuer d’appuyer 
les revendications legitimes du peuple palestinien en 
vue de la creation d’un Etat palestinien independant 
et de son admission comme membre a part entiere de 
l’Organisation des Nations Unies. 

L’implantation et l’expansion des colonies 
israeliennes illegales, la construction du mur de la 
honte dans les territoires palestiniens occupes, la 
destruction et la confiscation des terres et des biens 
palestiniens, le deplacement force de centaines de 
milliers de families palestiniennes et le transfert de 
colons dans les territoires palestiniens occupes sont 
inadmissibles. Suite a l’annonce faite recemment par le 
Gouvernement israelien relative a la construction de plus 
de 2000 nouveaux logements pour les colons israeliens 
a Jerusalem-Est occupee, nous demandons l’arret 
immediat et total de toutes les activites israeliennes de 
peuplement dans ces territoires palestiniens. 
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Les politiques et les pratiques agressives de 
colonisation d’Israel vont deliberement a l’encontre 
des resolutions de l’ONU, du droit international et 
du droit international humanitaire et constituent 
une menace pour la paix et la securite regionales et 
internationales, car elles privent le peuple palestinien de 
ses droits fondamentaux. Seules la fin de la politique de 
colonisation, la liberation des prisonniers palestiniens et 
la reconnaissance des droits legitimes et inalienables du 
peuple palestinien permettront de lancer un processus 
politique digne de ce nom, susceptible de conduire a 
l’instauration d’une paix durable dans la region. 

La deterioration de la situation dans la bande de 
Gaza assiegee, ou les conditions de vie des habitants 
se sont degradees apres les derniers bombardements 
atroces, appelle d’urgence l’attention et l’appui de 
la communaute internationale. Cuba reitere son 
appui au peuple palestinien dans sa lutte juste pour 
l’autodetermination. Nous demandons la fin de 
l’occupation de tous les territoires arabes et reiterons 
notre position en faveur d’une paix juste et durable pour 
tous les peuples du Moyen-Orient. 

Nous reiterons notre appel en faveur de la 
sauvegarde de la souverainete, de l’independance et de 
l’integrite territoriale de la Syrie et du droit de son peuple 
a l’autodetermination, sans ingerence ou intervention 
etrangere, quelle qu’elle soit. L’intervention etrangere 
en Syrie doit cesser. Cuba reitere son opposition aux 
appels lances par ceux qui promeuvent un changement 
de regime en Syrie et sont determines a faire usage de la 
force et de la violence. 

Nous nous devons de reiterer notre preoccupation 
devant les pertes de vies innocentes resultant du conflit 
syrien et de condamner tous les actes de violence 
commis a l’encontre de la population civile dans ce 
pays. Toutefois, l’on ne peut pas utiliser ce qu’on qualifie 
de protection des vies humaines et de lutte contre les 
terroristes comme pretextes pour justifier l’intervention 
etrangere. Cuba reitere sa condamnation de tous 
les actes, toutes les methodes et toutes les pratiques 
terroristes sous toutes leurs formes et manifestations, 
quel qu’en soit l’auteur ou l’endroit ou ils sont commis, 
y compris le terrorisme d’Etat. Nous condamnons tous 
les actes de terrorisme qui ont eu lieu au Moyen-Orient 
et tout l’appui apporte a des groupes armes irreguliers, 
notamment l’utilisation de mercenaires, qui ne font que 
semer mort et destruction et qui s’efforcent d’entraver 
le reglement du conflit par la voie diplomatique. Nous 
rejetons ces actions unilaterales et celles prises en 


dehors de l’Organisation des Nations Unies, ainsi par les 
Etats-Unis qui menent des frappes aeriennes par-dela 
les frontieres d’Etats souverains, en violation flagrante 
du droit international. Nous rappelons qu’il est du devoir 
du Conseil de securite de promouvoir la paix, non la 
violence; d’eviter la destabilisation, non de contribuer 
au financement, a l’armement et a l’entrainement de 
ceux qui visent a destabiliser. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lslande. 

M me Gunnarsdottir (Islande) {parle en anglais ): 
Je voudrais remercier la presidence argentine d’avoir 
organise la presente seance, et en particulier de la 
maniere dont elle a cadre le debat. 

L’lslande convient qu’a la suite du cessez-le- 
feu a Gaza, le present debat public est une occasion 
importante de centrer l’attention sur cette question 
persistante. Cela ne revient pas a diminuer l’importance 
et l’urgence des autres crises qui appellent notre attention 
dans la region, ni de celle des autres instances ou la 
question est examinee, notamment le Quatuor. Mais 
comme la Presidente l’a signale, le Conseil peut et doit 
jouer un role plus actif et assumer ses responsabilites, 
conformement a la Charte des Nations Unies, en 
appuyant tous les efforts et initiatives visant a parvenir 
a une paix durable. Car c’est le Conseil de securite qui 
est, apres tout, en charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

L’etat actuel des choses n’est viable ni pour les 
Israeliens ni pour les Palestiniens. Lorsque nous jetons un 
regard sur Gaza, la situation sur le terrain est choquante. 
Dans la guerre inutile de l’ete dernier, 20 000 maisons 
ont ete detruites et plus de 2000 Palestiniens ont ete tues, 
des civils pour la plupart, dont plus de 500 enfants. Plus 
de 70 Israeliens ont ete tues, dont six civils. L’lslande a 
condamne l’emploi disproportionne de la force par les 
Forces de defense israeliennes au cours du conflit, et 
nous condamnons aussi les tirs aveugles de roquettes 
par Hamas et d’autres organisations de militants a Gaza 
sur des cibles civiles en Israel. 

Le groupe de mots « la situation sur le terrain » 
a d’abord ete employe comme un innocent euphemisme 
designant les colonies israeliennes creees en violation du 
droit international. Et elle a fini par signifier l’enorme 
ecart qui existe entre les declarations d’intention 
politique et les actes - c’est-a-dire entre ce que l’on a fait 
en depit de ce que l’on dit ou de ce que l’on a dit. Cette 
situation temoigne d’indifference au droit international 
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des droits de l’homme et au droit international. La 
situation sur le terrain inclut des violations repandues 
des droits et de la dignite des Palestiniens par le deni de 
leurs droits de propriety et par les restrictions apportees 
a leur liberte de circulation et d’expression. Ces actes ont 
une incidence claire sur les chances qu’ont deux Etats de 
coexister pacifiquement cote a cote. Nous avons vu une 
serie d’actions sur une longue periode qui diminuent les 
chances de parvenir a la solution des deux Etats. Et cela 
signifie une diminution des chances de toute solution 
qui permettrait aux deux peuples de vivre en paix a long 
terme. 

Un changement radical est necessaire pour 
remettre cette question sur une voie susceptible de 
mener vers une paix durable. Le probleme de fond qui 
se pose sur le terrain, c’est l’occupation de la Palestine, 
et cette occupation doit cesser. En l’absence d’un 
horizon politique clair, l’espoir est inexistant et le sang 
continuera de couler. Opter pour la paix ne peut que 
donner des resultats. A l’occasion du vingt-cinquieme 
anniversaire, cette annee, de la Convention relative aux 
droits de l’enfant, nous devrions penser a tous les enfants 
dont les noms ont ete prononces a voix haute dans cette 
enceinte meme au cours de precedentes seances pour 
nous rappeler qu’en fin de compte, le maintien de la paix 
et de la securite internationales profite aux personnes, 
et que le Conseil de securite a la responsabilite et la 
capacite de tout mettre en oeuvre pour regler le conflit 
israelo-palestinien, ainsi que tous les autres conflits 
dans la region ou des enfants sont en train de souffrir. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais ) : Je me 
joins aux autres orateurs pour vous feliciter, Madame 
la Presidente, d’avoir convoque cet important debat. La 
delegation de Sri Lanka s’associe a la declaration faite 
par le representant de l’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Nous sommes extremement preoccupes par 
l’impact humanitaire da la recente escalade de la 
violence qui a provoque a Gaza destruction, devastation 
et deplacements a grande echelle. Sri Lanka s’associe a 
la communaute internationale en deuil pour les tragiques 
pertes de vies, notamment celles de nombreux enfants, 
enregistrees au cours de cette violence. Les degats 
considerables causes aux infrastructures publiques, 
notamment les ecoles, les hopitaux et les batiments 
des Nations Unies, ont reduit encore davantage l'acces 
deja precaire aux services de base qui existait avant le 


conflit actuel, services dont la liste inclut notamment 
l’electricite, l’eau et l’assainissement, la sante et 
l’education. 

Malgre le cessez-le-feu a duree illimitee 
conclu le 26 aout, la situation a Gaza reste tendue. 
Les defis qu’il faudra relever, a savoir repondre aux 
besoins humanitaires immediats et lancer les activites 
de reconstruction, sont enormes. La communaute 
internationale doit garantir la prise en charge des 
blesses, des deplaces et des sans-abri tout en s’occupant 
de la question plus vaste de la paix dans la region. A 
cet egard, nous nous rejouissons de l’organisation 
reussie de la conference pour la reconstruction de Gaza, 
tenue au Caire le 12 octobre. II est essentiel que les 
sanctions unilaterales et le blocus impose a Gaza soit 
leves si nous voulons trouver une solution permanente 
a sa sombre situation economique. Les restrictions 
frappant les importations et les exportations dues au 
blocus etouffent la croissance economique en meme 
temps qu’elles aggravent la crise humanitaire. Nous 
nous felicitons de la levee partielle de ces restrictions 
dans le cadre de la resolution 1860 (2009), ce qui devrait 
contribuer considerablement au progres economique de 
Gaza et au bien-etre de sa population, ainsi que creer un 
climat d’espoir. 

Nous nous joignons a la communaute 
internationale pour appeler toutes les parties a s’abstenir 
de mener des attaques aveugles et disproportionnees 
contre les civils, attaques qui sont prejudiciables a la 
paix et a la securite tant d’Israel que de la Palestine, 
ainsi qu’a la stability de l’ensemble de la region. 

Les attaques aveugles contre les civils ne feront 
que renforcer le sentiment de desespoir et d’insecurite 
et creuser l’ecart entre les parties. Les besoins de la 
population israelienne en matiere de securite doivent 
etre respectes. Un climat propice a la paix sera 
encourage si chacune des parties adopte une approche 
qui tienne compte des preoccupations de l’autre partie. 
Nous esperons que toutes les parties s’engageront 
sincerement et de fagon constructive a mettre fin au 
conflit, ce qui permettra de parvenir a une paix durable. 
Les activites de peuplement en cours, qui sont illegales 
en vertu du droit international, en particulier de 
Particle 49 de la Quatrieme Convention de Geneve, des 
resolutions pertinentes de l’ONU et de l’avis consultatif 
de la Cour internationale de Justice, doivent cesser si 
nous voulons trouver une solution durable a ce probleme 
par la negociation. 
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Trouver une solution juste et durable a la 
crise au Moyen-Orient a constitue une priorite pour 
la communaute internationale depuis 1948. II est 
decevant qu’apres plus de cinq decennies, nous ne 
soyons pas encore prets d’atteindre un reglement 
satisfaisant. Le conflit au Moyen-Orient absorbe 
une part considerable de l’attention et des ressources 
internationales. Comme nous l’avons entendu dire lors 
de la reunion de haut niveau du Conseil de securite tenue 
le 24 septembre (S/PV.7272), les conflits au Moyen- 
Orient, particulierement la question de Palestine qui 
se prolonge, sont l’un des principaux motifs derriere 
le recrutement des terroristes dans la region et dans le 
monde. Le terrorisme qui emane de la region est a meme 
de constituer une menace serieuse pour la securite et la 
stability de nombreux pays. 

Compte tenu des evenements de cette annee qui 
ont conduit a la crise humanitaire sans precedent dans la 
bande de Gaza, nous esperons que tous les efforts seront 
deployes pour parvenir avec succes a une fin negociee 
au conflit afin que les peuples d’Israel et de Palestine 
soient en mesure de jouir de la paix et de la prosperity 
sur leurs propres terres. En cette Annee internationale 
de solidarity avec le peuple palestinien, nous ne devons 
pas renoncer a l’espoir d’un accord de paix durable qui 
aboutisse a la creation d’un Etat pleinement souverain 
et securise de Palestine. Nous sommes encourages 
par le rapprochement politique effectue entre Gaza et 
la Cisjordanie grace a la formation du Gouvernement 
d’unite. 

Sri Lanka soutient la candidature de la Palestine a 
une admission de plein droit a l’Organisation des Nations 
Unies. Permettez-moi de cone lure en reiterant le soutien 
de Sri Lanka a la mise en oeuvre des resolutions de 
l’Assemblee generale concernant les droits inalienables 
du peuple palestinien a un Etat et la realisation d’une 
solution a deux Etats sur la base des frontieres de 1967. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Comme c’est ma premiere intervention au 
Conseil ce mois-ci, je tiens a feliciter l’Argentine, et 
vous personnellement, Madame la Presidente, de votre 
accession a la presidence. Je vous remercie d’avoir 
convoque ce debat public sur le sujet tres important de 
la situation au Moyen-Orient. Je remercie egalement le 
Secretaire general pour son expose et pour ses efforts 
inlassables en faveur de la paix au Moyen-Orient. 


Comme l’ensemble de la communaute 
internationale, nous jugeons alarmant le fait que des 
groupes terroristes creent des entries quasi-etatiques 
pour lutter contre des gouvernements legitimes et 
semer l’inimitie et la haine. Le Kazakhstan condamne 
fermement les attaques perpetrees par le soi-disant 
Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et les groupes 
armes qui lui sont associes au Moyen-Orient, lesquels 
constituent une grave menace pour la region et au-dela, 
y compris notre partie du monde, et l’Asie centrale en 
particulier. Ils devront rendre compte des violations et 
des atrocites qu’ils commettent et etre traduits en justice 
par la communaute internationale. Nous soulignons 
que le terrorisme ne peut etre vaincu que par une 
approche durable et globale avec la participation active 
et la cooperation de tous les Etats et des organisations 
internationales et regionales, afin d’empecher, 
d’entraver, d’isoler et de neutraliser la menace terroriste. 

Ma delegation a deja signale au Conseil la 
preoccupation du Kazakhstan face a 1’evolution de la 
situation dans la bande de Gaza. Le Kazakhstan exprime 
ses plus sinceres condoleances et sa profonde sympathie 
pour les morts inutiles dont a ete victime la population 
civile de la bande de Gaza, essentiellement des femmes, 
des enfants et des personnes agees. Nous appelons a la 
levee immediate du blocus israelien contre Gaza. Nous 
sommes egalement preoccupes par le processus continu 
de colonisation de peuplement du territoire palestinien. 

II est evident que la persistance du conflit israelo- 
palestinien continue de menacer la paix et la securite 
regionales et internationales, et que ses consequences 
negatives ne se limitent pas a cette seule region, mais 
se ressentent bien au-dela, dans le monde entier. Le 
but ultime des efforts de toutes les parties concernees 
devrait etre la restauration et la promotion des 
differents volets des processus de paix, conformement 
aux resolutions du Conseil de securite, aux principes de 
Madrid et a la formule « terre contre paix ». Toutes les 
parties au conflit du Moyen-Orient doivent respecter 
leurs engagements, comme prevu par la Feuille de route. 

Nous soutenons l’initiative de paix de l’Egypte et 
nous felicitons des resultats des pourparlers du Caire, 
tenus le 12 octobre, sur les conditions d’un reglement 
a long terme. Le Kazakhstan forme l’espoir que les 
actions internationales, y compris celles du Secretaire 
general, contribueront a une treve et a la reprise de 
nouvelles negociations de paix. Ma delegation reitere sa 
reconnaissance du droit legitime du peuple palestinien a 
l’autodetermination, a la creation d’un Etat palestinien 
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independant dans les frontieres de 1967, en coexistence 
pacifique avec Israel et membre a part entiere de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Enfin, nous langons de nouveau un appel urgent 
a toutes les parties pour qu’elles fassent montre de la 
volonte politique de realiser la paix et la securite, la 
liberte et la justice pour tous au travers d’une approche 
veritablement multilaterale. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Je tiens d’emblee a saluer votre initiative, Madame la 
Presidente, de convoquer un debat public sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
et je remercie le Secretaire general pour son expose sur 
la question. 

La situation au Moyen-Orient a toujours revetu 
un interet particulier pour le Perou. En ce qui concerne 
la question de Palestine, mon pays a toujours maintenu 
une position claire en conformite avec les regies et 
principes du droit international, notamment le droit des 
peuples a l’autodetermination. Par consequent, mon pays 
reconnait la necessite de mettre en oeuvre les resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generale qui constituent la 
base de la creation de deux Etats sur le territoire de 
la Palestine, l’un arabe et l’autre juif, coexistant cote 
a cote a l’interieur de frontieres sures et mutuellement 
reconnues, dans la paix et la securite et a l’abri de la 
menace ou de l’emploi de la force. 

Par consequent, conscient du droit inalienable 
du peuple palestinien de se constituer en un Etat 
independant, et convaincu que la creation d’un Etat 
palestinien est un element clef du reglement pacifique 
et definitif du conflit, le Perou a reconnu l’Etat de 
Palestine et appuye les resolutions pertinentes des 
Nations Unies, notamment en nous portant coauteur de 
la resolution historique 67/19 de l’Assemblee generale, 
en date du 29 novembre 2012, qui a accorde a la Palestine 
le statut d’Etat non membre observateur aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Les actes de violence contre les zones urbaines 
densement peuplees de la bande de Gaza menes par 
Israel l’ete dernier ont ete fermement condamnes par 
mon gouvernement. De meme, le Perou a condamne 
les tirs de roquettes lances depuis Gaza contre les 
populations civiles israeliennes. Le Perou a bien 
evidemment deplore l’usage disproportionne de la 
force militaire pendant le conflit, qui a entraine la mort 


de plus de 1400 personnes dans la bande de Gaza, en 
majorite des civils palestiniens, surtout des femmes et 
des enfants dont certains cherchaient refuge dans des 
locaux de l’ONU. 

Par consequent, conformement aux appels que 
nous ne cessons de faire aux parties, les exhortant a 
agir dans le respect rigoureux des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire et a prendre des 
mesures pour proteger la population civile, le Perou a 
vote pour la resolution S-21/1 du Conseil des droits de 
l’homme qui, outre qu’elle deplore ces attaques, enjoint 
Israel a cesser ses activites de colonisation illegales 
et a lever le blocus de la bande de Gaza. Bien que 
mon pays reconnaisse le droit inalienable d’Israel de 
preserver sa propre existence et sa securite, y compris 
en exergant son droit de legitime defense, nous nous 
devons de dire que l’exercice de ce droit doit etre 
applique conformement au droit international et au droit 
international humanitaire, en particulier les principes de 
proportionnalite et de legalite, a l’interieur de frontieres 
definies et internationalement reconnues. 

Sur ce dernier point, ma delegation rappelle que 
l’acquisition de territoires par la force est inadmissible 
au regard du droit international. C’est pourquoi toutes 
les actions menees par Israel visant a imposer ses lois, 
sa juridiction et son administration sont nulles et non 
avenues. A cet egard, nous appelons de nouveau Israel 
a cesser immediatement ses pratiques de construction 
de colonies de peuplement, de demolition de maisons 
et d’expulsion dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, conformement aux dispositions 
de diverses resolutions de l’Assemblee generale. 

Conformement a notre engagement de longue 
date et indefectible en faveur du reglement pacifique des 
differends, ma delegation appuie la recherche d’une paix 
durable au Moyen-Orient, laquelle ne pourra qu’etre le 
resultat de negociations entre les parties, et sur la base 
du respect par ces dernieres des obligations figurant 
dans les Principes de Madrid, la Feuille de route du 
Quatuor et les autres accords conclus, ainsi que du plein 
respect du droit international, dont les resolutions du 
Conseil de securite sur la question. 

C’est pourquoi ma delegation forme l’espoir que 
l’accord de cessez-le-feu conclu en aout ouvrira la voie 
a une reprise du processus de paix en vue de parvenir a 
une solution viable et durable qui mette fin au statu quo 
et permette aux Palestiniens et aux Israeliens de vivre 
en paix a l’interieur de deux Etats aux frontieres sures et 
reconnues par la communaute internationale. 
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Je souhaite m’arreter un instant sur une menace 
croissante a la paix et a la securite de toute la region 
du Moyen-Orient, a savoir l’organisation terroriste qui 
s’est donne le nom d’Etat islamique et dont les actes et 
les crimes effroyables ne sauraient etre toleres. A cet 
egard, le Perou reitere sa condamnation energique et 
son rejet du terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations et reaffirme son attachement 
a la lutte contre ce fleau. Dans ce contexte, le Perou 
accueille avec satisfaction l’adoption recente de la 
resolution 2178 (2014), qui vise a lutter contre la 
propagation du terrorisme, en particulier en reduisant 
la menace que represented les combattants terroristes 
etrangers, dont la presence risque d’accroitre l’intensite 
et la duree des conflits en plus de poser une grave 
menace pour leurs pays d’origine, les pays par lesquels 
ils transient et ceux qui constituent leur destination. 

Enfin, je rappelle que le Perou est dispose a adopter 
toutes les mesures qui s’imposent, aux niveaux national 
et international, pour lutter contre le terrorisme, pourvu 
qu’elles se fondent sur les quatre piliers de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies et respectent 
rigoureusement le droit international, en particulier les 
normes et principes du droit international des droits de 
l’homme, du droit international humanitaire et du droit 
des refugies. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mamabolo (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : Depuis de tres nombreuses annees, dans le 
cadre de multiples seances du Conseil de securite, la 
communaute internationale utilise cette enceinte pour 
exprimer sa colere et sa deception devant les pertes 
humaines insensees et la cruaute et la barbarie infligees 
aux femmes, aux hommes et aux enfants par des factions 
belligerantes qui refusent de voir la realite en face, a 
savoir que la paix ne sera instauree au Moyen-Orient 
qu’a l’issue de negociations pacifiques, sur la base des 
principes de justice et d’equite. A maintes occasions, 
la communaute internationale a reaffirme sa position 
selon laquelle le conflit entre Israel et la Palestine ne 
peut etre regie que par la solution des deux Etats, avec 
un Etat palestinien viable vivant cote a cote avec Israel 
et ses autres voisins. 

L’Afrique du Sud tient a vous feliciter, Madame 
la Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’octobre et d’avoir 
convoque un debat aussi important. Nous remercions 


egalement le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de 
l’expose qu’il a presente aujourd’hui, des efforts qu’il 
deploie pour defendre les principes des Nations Unies 
et de son implication personnelle pour trouver une 
solution au conflit au Moyen-Orient. Ma delegation 
s’associe aux declarations prononcees tout a l’heure par 
le representant du Zimbabwe au nom de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe et par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Ce matin, nous avons ecoute attentivement 
l’expose du Secretaire general concernant sa recente 
visite dans l’Etat de Palestine, y compris dans la bande 
de Gaza, au cours duquel il nous a dit avoir pu se rendre 
compte par lui-meme des destructions massives sur les 
lieux. Pour sa part, l’Afrique du Sud estime que de telles 
visites permettent d’attirer l’attention de la communaute 
internationale sur la realite de ces massacres et 
souffrances epouvantables dont sont victimes les civils 
en Palestine. 

Nous avons egalement ecoute l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine aupres de 
l’ONU nous expliquer que les Palestiniens se trouvaient 
a present devant la tache monumentale de reconstruire 
leur vie apres la mort de 2 180 des leurs, en majorite 
des civils, dont 516 enfants et 283 femmes. II est clair 
que nous nous devons ici au Conseil de condamner sans 
reserve une telle situation. Dans le meme temps, nous 
avons ecoute avec la meme attention le representant 
de l’Etat d’Israel, qui a souligne la volonte d’Israel 
de trouver une solution durable au conflit. Afin de 
prouver que ses intentions sont serieuses, nous estimons 
qu’Israel doit commencer par lever le blocus de Gaza, 
qui dure depuis sept ans. 

Nous nous felicitons par ailleurs que Palestiniens 
et Israeliens aient conclu un accord de cessez-le- 
feu. Nous esperons que les negociations en cours 
deboucheront sur un accord de cessez-le-feu permanent. 
L’Afrique du Sud estime quant a elle que le moment est 
venu de mettre notre determination a l’epreuve et de 
tenter de regler concretement ce conflit prolonge. Elle 
est prete a appuyer une resolution du Conseil de securite 
qui contraindrait Israel et la Palestine a negocier la mise 
en place d’un cadre assorti d’un calendrier precis pour 
realiser la solution des deux Etats. A cet egard, nous 
saluons les initiatives du Groupe des Etats arabes, qui 
deploie des efforts en ce sens. 

Enfin, l’Afrique du Sud s’est recemment engagee 
a appuyer les operations d’aide humanitaire en cours 
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a Gaza. Nous nous felicitons sincerement de voir que 
la communaute internationale s’emploie a retablir 
les conditions de vie a Gaza. A cet egard, nous avons 
promis de verser 10 millions de rand sud-africains, 
soit 1 million de dollars, pour contribuer a ces efforts. 
Les fonds promis par l’Afrique du Sud seront transferes a 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient. Nous 
sommes par ailleurs disposes a apporter notre aide, si 
on nous le demande, en partageant notre experience en 
matiere de reconciliation nationale, d’edification de la 
nation, de redaction d’une constitution, de reconstruction 
et de developpement au sortir d’un conflit. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier sincerement, 
Madame la Presidente, d’avoir convoque le present 
debat public du Conseil de securite sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Je 
remercie egalement le Secretaire general de l’expose 
qu’il a presente au Conseil. 

Le Royaume de Bahrein reaffirme qu’un 
reglement durable et global de la question palestinienne 
ne sera possible que moyennant la creation d’un Etat 
palestinien independant avec Jerusalem-Est pour 
capitale, conformement aux resolutions de l’ONU, a 
l’lnitiative de paix arabe, aux decisions du Quatuor et 
aux mandats internationaux pertinents. Une paix juste 
ne pourra etre possible qu’avec le retrait complet d’Israel 
de tous les territoires arabes occupes et la levee du siege 
israelien illegal de Gaza. 

Un reglement pacifique de la question du Moyen- 
Orient passe par la fin de l’occupation israelienne 
illegitime des terres arabes et palestiniennes, y compris 
Jerusalem-Est et le Golan Syrien, ainsi que le retrait total 
d’Israel des territoires libanais occupes, en application 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
L’agression brutale menee recemment contre la bande 
de Gaza, qui a provoque d’enormes degats et fait plus 
de 2000 martyrs, expose au grand jour les violations 
commises par Israel et le fait qu’il viole l’ensemble des 
resolutions, lois, normes et traites internationaux en 
vigueur en appliquant une politique d’expropriation des 
Palestiniens, de construction de colonies illegales et 
d’expansion de ces colonies et en imposant un blocus. 

Le Royaume de Bahrein tient a souligner les 
propose de S. E. M. Mahmoud Abbas, President 


de l’Etat de Palestine, qui a appele la communaute 
internationale a proteger le peuple palestinien et ses 
terres occupees, exhorte Israel a s’engager a appliquer 
la quatrieme Convention de Geneve, et demande a ce 
qu’un calendrier precis soit etabli en vue de mettre un 
terme a l’occupation israelienne et de realiser l’aspiration 
du peuple palestinien a etablir un Etat de Palestine 
independant sur la base des frontieres du 4 juin 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. Tout cela doit etre 
entrepris en vertu de l’lnitiative de paix arabe, de la 
solution des deux Etats, de la legitimite internationale 
et des resolutions applicables de l’ONU. 

Nous saluons le role essentiel de la Republique 
arabe d’Egypte dans l’obtention du cessez-le-feu et 
en tant que co-organisatrice, avec le Royaume de 
Norvege, de la conference internationale consacree 
a la Palestine sur le theme « Reconstruire Gaza ». Le 
Royaume de Bahrein souscrira toujours aux principes 
de paix, de liberte, de justice, d’autodetermination et 
de coexistence. Nous encourageons la moderation et 
appuyons l’idee d’un reglement international, et nous 
continuerons d’agir et de travailler en vue d’assurer la 
mise en oeuvre de la resolution 1515 (2003). 

La Presidente {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) {parle en anglais) : Ma 
delegation tient a remercier l’Argentine, en sa qualite 
de Presidente du Conseil de securite, d’avoir convoque 
ce debat public au titre du point de l’ordre du jour qui 
se rapporte a la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. Je veux aussi exprimer notre 
appreciation au Secretaire general pour son expose et 
son action devouee dans la recherche d’un reglement 
des conflits au Moyen-Orient. 

Une fois de plus, les Maldives prennent la parole 
au Conseil pour joindre leur voix au chceur mondial qui 
condamne la violence au Moyen-Orient, notamment 
dans l’Etat de Palestine. Ces dernieres decennies, la 
communaute internationale a consacre du temps, de 
l’energie et des ressources a la realisation d’une solution 
a deux Etats basee sur les resolutions applicables de 
l’ONU, les Principes de Madrid, l’lnitiative de paix 
arabe et la feuille de route du Quatuor. Pourtant, les 
progres accomplis semblent devoir etre sans cesse 
aneantis au son des mitraillettes, des roquettes, des 
missiles et des bombes. Invariablement, ils se terminent 
dans les cris des innocents qui, sans l’avoir jamais voulu, 
rendent leur dernier souffle dans ce que nous qualifions 
nonchalamment de dommages collateraux. 
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Les generations grandissent sous l’oppression de 
l’occupation et apprennent la haine et la violence, en 
depit d’un consensus de longue date sur les parametres 
d’une solution. Les resolutions de l’ONU et les 
negociations qui leur font suite ont clairement etabli que 
l’occupation israelienne qui a debute en 1967 n’a pas sa 
place dans le monde moderne et que l’Etat de Palestine 
doit etre reconnu. II doit se voir accorder une totale 
independance dans les frontieres d’avant 1967 avec 
Jerusalem-Est pour capitale. Comme indique dans ces 
resolutions, les questions des refugies, des frontieres, 
des colonies, de la securite, des ressources naturelles, 
des prisonniers et de Jerusalem-Est doivent etre traitees 
pour que la paix soit un jour possible. 

Neanmoins, puisque la paix n’est qu’un espoir 
lointain, la communaute internationale doit avant 
tout faire front commun pour maintenir a distance 
le desespoir et la misere humaine de cause recente. 
L’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
estime a present a 600 000 le nombre de Palestiniens 
touches par les derniers bombardements en date qui 
ont detruit 100000 habitations, et le besoin d’une 
aide accrue se fait cruellement sentir. Malgre cela, 
en raison des restrictions qui pesent actuellement sur 
les deplacements, le commerce, l’emploi et l’aide, les 
initiatives de reconstruction sont gravement mises 
a mal. Une resolution du Conseil qui garantirait la 
reouverture de la bande de Gaza en application de 
l’Accord de 2005 reglant les deplacements et le passage, 
la fin du blocus et la protection des populations civiles se 
fait attendre depuis longtemps et les interesses esperent 
vivement qu’elle sera bientot adoptee. 

C’est la premiere etape pour ameliorer la 
situation - la premiere etape de la reconstruction. Tant 
que la population n’aura pas recouvre son droit d’origine 
divine a la dignite humaine, le cycle de la haine et de 
la violence se poursuivra, non seulement en Palestine 
mais aussi dans le reste du monde. La haine engendre la 
violence, le mepris, l’extremisme et, plus generalement, 
le pire dont l’humanite est capable. Nous avons vu cette 
haine s’instiller dans l’esprit des jeunes de toutes les 
nations, races et croyances. Aujourd’hui, elle se propage 
a tout le Moyen-Orient et met en danger la stabilite future 
de la region entiere. Elle represente un grand peril pour 
la Oumma islamique. Les organisations terroristes, 
y compris celle qui se fait appeler l’Etat islamique, 
sont parmi les principales menaces qui pesent sur la 
communaute mondiale. 


Le President des Maldives, M. Abdulla Yameen 
Abdul Gayoom, et le Gouvernement maldivien 
condamnent ces groupes, leurs ideologies et leurs 
activites dans les termes les plus forts. Les Maldives 
accueillent avec satisfaction les initiatives qui font 
ressortir la volonte mondiale de traiter le probleme des 
combattants etrangers, notamment par l’intermediaire 
des resolutions 2170 (2014) et 2178 (2014). 

Malheureusement, il faut encore faire bien davantage. 

II est profondement preoccupant de noter qu’on 
estime a 1,8 million le nombre de citoyens iraquiens 
deplaces dans leur propre pays au cours de cette seule 
annee. II est profondement preoccupant que, chaque jour, 
des milliers de refugies fuient pour rester en vie et que 
la crise des refugies ne fasse que s’aggraver, sans qu’on 
y entrevoie de fin. Plus de 3 millions de Syriens ont 
ete comptabilises comme refugies a l’exterieur du pays, 
tandis qu’ils sont 6,5 millions, selon les estimations, a 
avoir ete deplaces en interne depuis le debut de la guerre 
civile syrienne. 

II est plus necessaire que jamais de maintenir 
les secours humanitaires. La violence qui continue 
de prevaloir dans la region cree une fois encore une 
generation sans acces aux besoins fondamentaux que 
sont l’alimentation, l’eau, l’hebergement, les soins 
de sante, la paix et la stabilite. Une fois encore, une 
generation grandira dans la peur et apprendra la haine, a 
moins que nous ne commencions a prendre des mesures 
pour y remedier en tenant compte de tous les facteurs 
et dans une perspective de long terme. II est temps que 
nous cessions de repeter nos erreurs. 

La Presidente (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, permettez-moi de m’associer aux orateurs 
qui m’ont precede, Madame la Presidente, pour vous 
remercier d’avoir organise au Conseil la seance 
d’aujourd’hui sur le theme important de la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
L’Ukraine apprecie vivement et soutient cette initiative 
de l’Argentine. 

L’Ukraine est profondement preoccupee par 
la situation au Moyen-Orient, en particulier dans les 
territoires palestiniens. Nous sommes fermement 
convaincus que la solution a la question de Palestine 
devrait reposer sur la mise en oeuvre integrate des 
resolutions applicables du Conseil de securite ainsi que 
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sur les principes arretes a la Conference de Madrid et 
les dispositions des accords d’Oslo. 

L’Ukraine est attachee a une position equilibree et 
impartiale sur le processus de paix au Moyen-Orient et 
souhaite etablir des relations stables et constructives tant 
avec Israel qu’avec les Etat arabes, dont la Palestine. Sur 
la question du reglement du conflit israelo-palestinien, 
elle souscrit au principe de la coexistence d’Israel et des 
Etats arabes dans la paix et la securite. L’Ukraine s’est 
felicitee de l’accord de cessez-le-feu entre Israeliens 
et Palestiniens, qui a mis fin aux meurtres dans la 
population civile et donne aux parties la possibility de 
regler leurs differends par la voie diplomatique. La visee 
strategique de l’initiative consiste a creer deux Etats 
pour deux peuples qui vivraient cote a cote dans la paix 
et la securite, sur la base des attentes de la communaute 
internationale en ce qui concerne l’emergence d’un 
Moyen-Orient stable, democratique et prospere. 

L’Ukraine voit dans les principes de l’lnitiative 
de paix arabe de 2002 un element capital des efforts 
internationaux deployes dans l’optique d’un accord 
de paix global entre Israeliens et Palestiniens. Elle 
reaffirme son adhesion aux principes universels et 
aux normes fondamentales du droit international, en 
particulier le strict respect des droits de l’homme, de 
l’integrite territoriale, de l’inviolabilite des frontieres et 
de la souverainete des Etats. Elle plaide pour un arret 
immediat du bain de sang et appelle a ce qu’il soit fait un 
usage maximal des moyens politiques et diplomatiques 
pour mettre un terme au conflit. 

L’Ukraine part du principe selon lequel, 
conformement a la Charte des Nations Unies, la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationale incombe au premier chef au Conseil 
de securite, et plus particulierement a ses membres 
permanents. Nous considerons l’adoption unanime de la 
resolution 2178 (2014) sur la lutte contre les terroristes 
etrangers comme un exemple important de cette 
responsabilite, et appelons tous les Etats Membres a en 
appuyer la pleine mise en oeuvre. 

L’Ukraine soutient la mission de l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura, ainsi que d’autres initiatives lancees par 
certaines organisations internationale s influentes, 
et appelle les parties au conflit a mettre en oeuvre 
rapidement et integralement les accords de Geneve. 
L’Ukraine se felicite de la cooperation du Gouvernement 
syrien avec les objectifs generaux fixes par la Mission 
conjointe de l’Organisation pour l’interdiction des 


armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies, chargee de detruire l’arsenal d’armes chimiques. 
Nous sommes convaincus que l’elimination definitive 
des armes chimiques syriennes constitue une etape 
importante pour la Syrie et pour toute la region du 
Moyen-Orient. L’Ukraine condamne la poursuite des 
violences et des violations systematiques des droits de 
l’homme en Syrie. 

L’Ukraine adopte une demarche proactive 
sur la question syrienne. Nous avons appuye la 
resolution 68/182 de l’Assemblee generate, intitulee 
« Situation des droits de l’homme en Republique arabe 
syrienne ». La delegation ukrainienne a participe 
aux 2e, 3 e et 4 e reunions du Groupe des Amis du peuple 
syrien. L’Ukraine est preoccupee par la deterioration 
de la situation humanitaire en Syrie, ou le nombre 
total de personnes deplacees a l’interieur du pays 
depasse 6,5 millions, et oupres de 3 millions de refugies 
se sont vus contraints de fuir vers les pays voisins. 
A cet egard, nous appelons les autorites syriennes a 
eliminer tous les obstacles bureaucratiques ou autres a 
l’elargissement des operations d’aide humanitaire. Nous 
sommes egalement favorables a la mise en oeuvre des 
dispositions des resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014) 
qui garantissent le libre acces de l’aide humanitaire 
aux populations touchees, ainsi que la protection du 
personnel medical et des travailleurs humanitaires des 
Nations Unies. Consciente de la gravite de la situation 
humanitaire en Syrie, l’Ukraine fournit, grace aux 
institutions competentes des Nations Unies, de l’aide 
humanitaire aux refugies syriens. 

L’Ukraine a clairement exprime sa position dans 
le communique publie par le Ministere ukrainien des 
affaires etrangeres, le 16 septembre, sur les resultats de 
la Conference internationale pour la paix et la securite 
en Iraq, qui s’est tenue a Paris. L’Ukraine, qui combat 
resolument les terroristes soutenus par l’etranger et 
qui est elle-meme confrontee a une agression directe, 
partage l’avis selon lequel le groupe terroriste de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant represente une menace 
non seulement pour l’lraq et la Syrie, mais aussi pour la 
communaute internationale. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 

M me Natividad (Philippines) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque ce debat public extremement important sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. 


76/81 


14-58092 



21/10/2014 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7281 


Les Philippines continuent de suivre de pres 
Eevolution de la situation dans la region. II est 
constamment necessaire de faire le bilan des progres 
realises par l’Organisations’agissantde garantirunepaix 
juste et durable dans la region. Nous devons egalement 
rester bien informes des defis persistants et emergents 
que nous affrontons. Meme si nous reconnaissons 
les efforts entrepris au Moyen-Orient, nous nous 
rendons clairement compte qu’il reste beaucoup a 
faire, en particulier en matiere d’aide humanitaire, 
compte tenu du nombre de victimes dues aux conflits 
parmi la population civile. Les Philippines demeurent 
preoccupees par la situation a Gaza. Nous nous felicitons 
du cessez-le-feu conclu entre les parties concernees, 
facilite par l’Egypte. Nous esperons sincerement que 
toutes les parties continueront de cooperer pour trouver 
une solution durable a long terme. 

L’ombre de l’extremisme plane toujours, et 
l’emergence du phenomene des combattants terroristes 
etrangers complique encore davantage la situation deja 
complexe du Moyen-Orient, avec des repercussions 
en matiere de securite s’etendant bien au-dela de la 
region. Le fleau que represente l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) est particulierement penible. Les 
Philippines condamnent l’EIIL et ses atrocites dans les 
termes les plus forts. Les Philippines se sont portees 
coauteur de la resolution 2178 (2014), estimant que la 
communaute internationale devait agir de maniere 
resolue et immediate pour eliminer ce groupe. 

En tant que membre responsable de la 
communaute internationale, les Philippines joueront le 
role qui leur revient au sein des efforts internationaux 
visant a contrer l’EIIL et ses fausses ideologies. La 
resolution 2178 (2014) souligne a juste titre l’importance 
de combattre l’extremisme violent et la necessity pour 
les Etats d’intensifier leurs efforts pour y parvenir, de 
meme que pour reduire le risque de radicalisation de 
leurs societes, allant jusqu’au terrorisme. La resolution 
annuelle de l’Assemblee generale sur le dialogue 
interreligieux et interculturel est une initiative de 
longue date des Philippines et du Pakistan, qui vise 
a lutter contre l’extremisme violent. Entre autres 
initiatives, la communaute internationale peut s’enrichir 
de Eexperience et des connaissances specialises 
contenues dans celle-ci. 

Phenomene tout aussi inquietant, l’existence 
d’acteurs non etatiques dans les conflits armes a des 
consequences sur les efforts que deploie l’Organisation 
pour maintenir la paix. Cela est vrai pour les operations 


de maintien de la paix des Nations Unies, en particulier 
pour la Force des Nations Unies chargee d’observer 
le disengagement (FNUOD). La presence et les 
agissements d’elements armes antigouvernementaux 
ont serieusement compromis l’execution du mandat de 
la FNUOD. Les soldats de la paix, y compris ceux de 
mon pays, ont vu leur capacite de mouvement limitee, 
se sont retrouves assieges ou ont ete enleves. Cette 
situation est inacceptable. Meme si les Casques bleus 
des Nations Unies sont connus pour leur courage et 
leur professionnalisme, cela ne suffira pas a les aider a 
s’acquitter de leur mandat. Ils doivent recevoir l’appui 
necessaire pour faire face aux nouveaux facteurs qui 
n’avaient pas ete envisages au moment de Elaboration 
du mandat. 

Pour faire en sorte que la FNUOD continue 
d’executer avec succes son mandat, il convient de 
reexaminer les questions operationnelles et tactiques 
non reglees, notamment le commandement et le controle 
des Nations Unies eu egard a la securite et a la surete des 
soldats de la paix lorsqu’ils se font enlever ou assieger, 
la responsabilite qu’assument les chefs de mission de 
maintien de la paix pour les decisions qu’ils prennent 
durant des operations de crise, et les plans et procedures 
d’urgence multidimensionnels destines a faire face a des 
situations similaires. Les Philippines estiment qu’un 
grand nombre d’enseignements peuvent etre tires de 
l’experience de la FNUOD. A cet egard, l’insertion de 
ces enseignements dans l’examen au plus haut niveau 
des operations de maintien de la paix, requis par le 
Secretaire general, est a encourager et a esperer. 

Enfin, la situation au Moyen-Orient exige 
de toutes les parties prenantes qu’elles ceuvrent de 
concert a la creation au Moyen-Orient d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes 
de destruction massive. Mon pays regrette que, quatre 
ans apres la Conference des Parties chargee d’examiner 
le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
(TNP) en 2010, nous n’ayons pas encore organise de 
conference sur la creation au Moyen-Orient d’une zone 
exempte d’armes nucleaires et de toutes autres armes de 
destruction massive. Je tiens a rappeler brievement que 
la question faisait partie integrante de la grande vision 
qui a fait le succes de la Conference d’examen du TNP 
en 2010. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de EInde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais ) : Puisque 
c’est la premiere fois que je m’adresse a vous, Madame 
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la Presidente, je voudrais tout d’abord vous feliciter de 
la competence avec laquelle vous dirigez le Conseil en 
tant que Presidente pendant le mois en cours, et vous 
exprimer notre gratitude pour avoir convoque ce debat 
public trimestriel sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general de l’expose detaille qu’il 
nous a presente aujourd’hui. 

Lorsque le Conseil avait tenu son debat public 
le 22 juillet sur ce meme point de l’ordre du jour (voir 
S/PV.7222), nous etions confrontes a une tragique 
situation de reprise et d’escalade rapide du conflit a 
Gaza, qui a cause un grand nombre de victimes civiles 
et des dommages materiels importants. Pour notre part, 
nous avions appele les deux parties a faire preuve de 
retenue et a eviter de prendre des mesures susceptibles 
d’aggraver encore la situation et de menacer la paix 
et la securite dans la region. Nous gardons bon espoir 
que le cessez-le-feu en place actuellement perdurera, 
et que les deux parties remettront bientot en marche le 
processus de paix pour parvenir a un reglement global 
de la question palestinienne. 

Les liens profonds de l’lnde avec la Palestine, 
et son engagement constant aupres de celle-ci, sont 
enracines dans notre histoire moderne et remontent a 
notre propre lutte pour l’independance. Nous tenons 
egalement a reiterer notre soutien a une solution negociee 
de la question israelo-palestinienne, sur la base des 
resolutions pertinentes de l’ONU, de l’lnitiative de paix 
arabe et de la feuille de route du Quatuor, permettant 
de creer un Etat de Palestine souverain, independant, 
viable et uni, avec Jerusalem-Est comme capitale, vivant 
a l’interieur de frontieres sures et reconnues, cote a cote 
et en paix avec Israel. 

Outre son ferme appui politique a la cause 
palestinienne aux niveaux international, regional et 
bilateral, l’lnde contribue a l’aide economique et a 
l’aide au developpement des Palestiniens. Dans le droit 
fil de ces efforts, l’lnde a promis de verser 4 millions 
de dollars au Plan palestinien pour le relevement 
rapide et la reconstruction pour Gaza, presente par 
l’Autorite palestinienne lors de la recente Conference 
internationale sur la Palestine, « Reconstruire Gaza », 
qui a eu lieu au Caire le 12 octobre. 

L’lnde demeure fermement convaincue que le 
dialogue reste la seule option viable pouvant permettre 
d’aborder efficacement les questions auxquelles sont 
confrontes la region et son peuple. Nous esperons que 
les deux parties feront preuve de la volonte politique 


necessaire pour retourner a la table de negociation et 
reprendre le dialogue. 

Nous sommes profondement preoccupes, 
egalement, par les activites des groupes radicalises et 
extremistes dans les regions septentrionales de l’lraq 
et de la Syrie, provoquant une dangereuse exacerbation 
des tensions sectaires et extremistes dont les retombees 
sont immenses sur la paix et la stability de la region. 
Des efforts doivent etre faits par tous les cotes et les 
parties prenantes dans la region pour endiguer ces 
phenomenes. Nous estimons que la consolidation des 
processus et solutions politiques, tout en permettant de 
mettre en place des institutions d’Etat durables, sera 
un moyen efficace de faire face a l’extremisme et a la 
radicalisation dans la region. 

Concernant la Syrie, nous n’avons cesse d’appuyer 
une solution politique globale a la crise actuelle, sous 
l’egide des Syriens, en droite ligne du communique de 
Geneve de 2012 (S/2012/523, annexe). Nous continuons 
d’exhorter toutes les parties a faire montre de la volonte 
politique requise, a faire preuve de retenue et a s’engager 
a trouver un terrain d’entente en faisant des compromis 
sur leurs divergences. 

La Presidente {parle en espagnol) : Le 
representant d’Israel a demande a faire une nouvelle 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Nitzan (Israel) {parle en anglais ) : Une fois 
de plus, nous voyons des pays qui s’illustrent par des 
atteintes en serie aux droits de l’homme, comme le 
Zimbabwe, la Syrie, le Nicaragua, Cuba, l’lran et 
l’Arabie saoudite, ainsi que des violateurs systematiques 
des droits religieux, comme le Bahrein, le Qatar 
et, encore une fois, l’lran et l’Arabie saoudite, s’en 
prendre a mon pays. Le President Kennedy a dit un jour 
« Qu’importe l’enormite du mensonge, pourvu qu’on le 
repete suffisamment souvent, les masses le considerent 
comme la verite ». 

Aujourd’hui, j’ai entendu bien des mensonges a 
l’egard de l’Etat d’Israel, et je souhaite done clarifier un 
certain nombre de points. Israel respecte et protege la 
liberte de religion et accorde les pleins droits religieux 
aux personnes de toutes confessions, ce qui est une 
pratique peu commune dans notre region. Apres la 
reunification de Jerusalem en 1967, Israel a aboli les lois 
discriminatoires. Israel a instaure une liberte religieuse 
qui a permis a des millions de musulmans et de 
chretiens de se rendre sur les lieux saints de Jerusalem 
et d’y prier. Aujourd’hui Jerusalem est une ville ouverte 
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a toutes les confessions, qui celebre la tolerance et la 
diversity religieuses. 

Je veux rappeler a certaines delegations au sein 
de cette institution que Jerusalem avait un caractere 
juif bien longtemps avant que la plupart des villes 
du monde aient un caractere quelconque. Les Juifs 
ont vecu continument a Jerusalem depuis 3 000 ans, 
depuis le temps ou le Roi David a construit son grand 
palais dans les collines ondoyantes de la ville. En niant 
l’histoire du peuple juif, les Arabes et les Palestiniens 
sement les graines de l’intolerance. La verite, c’est 
que l’Autorite palestinienne incite a la violence a 
Jerusalem et sur le mont du Temple. Le President Abbas 
et d’autres dirigeants arabes s’efforcent de faire valoir 
leurs desseins politiques en attisant les tensions et en 
encourageant la violence. Ce faisant, ils jouent avec le 
feu et nous eloignent de la paix. 

Je dois admettre qu’il a ete difficile de suivre la 
complexe theorie du complot echafaudee et exposee 
par le representant syrien tout a l’heure. La Syrie est 
devenue specialiste de Part de rejeter sur les autres la 
faute de ses propres problemes. La responsabilite de 
la catastrophique crise humanitaire qui se deroule en 
Republique arabe syrienne incombe uniquement au 
Gouvernement syrien. Rejeter sur Israel la faute de 
l’evacuation des contingents de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement (FNUOD) 
de la zone de separation n’est rien de plus que du 
revisionnisme. Ce qui est vrai, en l’occurrence, c’est 
que l’Armee syrienne a pris la fuite devant l’avancee des 
combattants du Front el-Nosra, laissant les contingents 
de la FNUOD sans protection et en danger. Israel a 
ouvert ses portes et fourni un sanctuaire a la FNUOD. 

Enfin, je voudrais une fois de plus revenir sur les 
observations faites par la representante du Qatar, qui a 
eu l’audace encore une fois de critiquer Israel. Le fait est 
que le Qatar est le principal soutien financier du Hamas 
et d’autres groupes parmi les plus barbares et les plus 
dangereux du Moyen-Orient. C’est la une question qui 
devrait etre source de preoccupation pour le Conseil et 
pour la communaute internationale. 

La Presidente (parle en espagnol ): L’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine a demande 
a faire une nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais ) : 
Je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, 
ainsi que tous les membres du Conseil de securite et 
le grand nombre de representants qui ont parle au 


nom de l’ensemble de la communaute internationale, 
d’avoir reaffirme votre determination de voir justice 
rendue au peuple palestinien et d’avoir appele a la fin 
de l’occupation, afin que nous puissions concretiser 
le consensus mondial sur la solution des deux Etats. 
Nous ne pouvons avoir de solution a deux Etats sans 
mettre fin a l’occupation. Nous defions la delegation 
qui refuse d’accepter le nom d’occupant et se refuse a le 
faire, de dire a tous ceux qui sont rassembles ici, et de 
dire aux quatre coins du monde, qu’elle est disposee et 
prete a se retirer de notre territoire et a autoriser notre 
Etat a proclamer son independance, avec sa capitale, 
Jerusalem-Est, pour que nous puissions faire de la 
solution des deux Etats une realite. 

Je veux egalement dire que ceux qui parlent de 
mensonges feraient bien de ne de pas en dire eux-memes. 
Nous savons pertinemment que les Palestiniens de 
moins de 50 ans ne sont pas autorises a venir a Jerusalem 
pour exercer leur liberte de religion. Nous savons 
pertinemment que les Palestiniens des zones situees 
hors de Jerusalem-Est et de Cisjordanie ne peuvent venir 
exercer librement leurs libertes religieuses a la mosquee 
al-Aqsa ou dans l’eglise du Saint-Sepulcre. Nous avons 
envoye nombre de lettres au Conseil de securite exposant 
differents exemples concrets demontrant les restrictions 
imposees par ceux qui pretendent que Jerusalem est 
une ville ouverte a tous ceux qui veulent y pratiquer 
leur religion. Nous vivons au quotidien une realite dans 
laquelle des milliers et parfois des dizaines de milliers 
de Palestiniens prient dans les rues adjacentes des lieux 
saints de Jerusalem parce que l’autorite d’occupation 
israelienne leur a refuse precisement ces droits. 

Je voudrais egalement relever que le representant 
de l’autorite d’occupation a utilise l’expression « depuis 
l’unification de Jerusalem ». Nous savons qu’il existe 
une resolution du Conseil de securite disposant que 
tout ce qu’Israel a realise de fagon unilateral, avec son 
annexion de Jerusalem, est nul et non avenu et n’a aucune 
valeur juridique. Israel est seul, isole, dans son refus 
d’accepter que Jerusalem-Est est un territoire occupe. 
L’ensemble de la communaute internationale - tous 
ceux qui sont representes dans cette salle et tous ceux 
qui ne le sont pas - declare a l’unisson qu’Israel occupe 
Jerusalem-Est et qu’il doit se retirer de Jerusalem- 
Est. Nous convenons que la question de Jerusalem 
est l’une des questions relatives au statut final, et 
pourtant le representant israelien s’adresse au Conseil 
avec un tel irrespect, avec des propos comme « depuis 
notre reunification de Jerusalem », que l’on peut voir, 
en fait, qu’Israel ne veut pas se retirer de la ville. Le 
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comportement de ces autorites - des dirigeants, y 
compris le Vice-President de la Knesset, qui, aux cotes 
d’un groupe d’extremistes, s’est rendu sur le site de la 
mosquee Al-Aqsa et a brandi le drapeau israelien - est-il 
le comportement d’un gouvernement qui veut vraiment 
faire la paix avec nous? Ou est-ce le comportement 
cavalier d’une puissance coloniale qui n’a aucun respect 
pour le peuple sous son occupation? 

Nous connaissons bien ce comportement. Tout 
le monde ici connait bien ce comportement. Tous les 
colonialistes se comportent de la meme maniere : 
ils rejettent sur les victimes la faute de leurs propres 
crimes. Mais comme tous les colonialistes de l’histoire 
ont ete vaincus, nous sommes persuades que cette 
autorite coloniale se retirera de notre territoire rendant 
alors possible la solution des deux Etats. 

Une nouvelle fois, Madame la Presidente, nous 
vous remercions de votre soutien. Nous esperons que 
cette volonte collective se traduira par l’adoption d’un 
projet de resolution exigeant de la Puissance occupante 
qu’elle se retire de nos terres et negocie avec nous, de 
bonne foi, la fin de l’occupation afin de nous puissions 
celebrer la materialisation de la solution des deux 
Etats une fois que l’Etat de Palestine aura acquis son 
independance. 

La Presidente {parle en espagnol) : Le 
representant d’lsrael a demande la parole pour faire 
une nouvelle declaration. Je ne m’opposerai jamais au 
dialogue constructif, et c’est pourquoi je vais lui donner 
la parole. Apres cette nouvelle declaration, a laquelle 
il a droit, je pense que nous pourrons lever la seance. 
Je le repete, en tant que Presidente du Conseil et en ma 
capacite nationale, je ne pourrai jamais censurer les 
discours constructifs. C’est tout ce que j’attends de sa 
declaration. 

Je donne maintenant la parole au representant 
d’lsrael. 

M. Nitzan (Israel) (parle en anglais ): Je serai tres 
bref. Nous avons l’habitude des descriptions selectives 
que la delegation palestinienne donne de la situation 
sur le terrain. Elies sont probablement le produit d’une 
ecoute selective. Nous l’avons dit plus tot aujourd’hui, 
nous le disons a toutes les seances, nous le disons tous 
les jours : nous voulons la paix, nous en revons. Les 
initiatives unilaterales de la delegation palestinienne 
ici, ou de l’Autorite palestinienne, visant a declencher 
la violence a Jerusalem ne nous apporteront pas la paix. 
Au contraire, elles nous en eloigneront. 


La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de 
l’Etat observateur de Palestine, qui souhaite faire une 
nouvelle declaration. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : 
Je serai extremement bref. Nous voulons la paix. 
Nous considerons que la construction de colonies de 
peuplement et le fait de declarer Jerusalem capitale de 
l’Etat d’lsrael, et non territoire occupe, sont des actions 
unilaterales illegales, qui sont d’ailleurs condamnees 
par tous ici - une assemblee qui demande d’ailleurs 
qu’Israel cesse ses activites de peuplement illegales, 
puisque c’est bien ce qu’elles sont, et respecte les 
resolutions du Conseil qui affirment que l’annexion 
illegale et unilaterale de Jerusalem est inacceptable. 

Quant a nous, nous exergons notre droit legal 
d’adherer a des traites et conventions. Nous le faisons 
de maniere pacifique. Nous le faisons de maniere 
diplomatique. Nous le faisons de maniere legale. Ces 
demarches, y compris notre projet d’adherer au Statut 
de Rome de la Cour penale internationale (CPI) afin 
de poursuivre ceux qui ont commis des crimes de 
guerre contre notre peuple, nous sommes en droit de les 
entreprendre. Elles sont legales. Elles sont civilisees. 

Pourquoi Israel a-t-il peur que nous exercions 
notre droit? Pourquoi Israel qualifie-t-il cette demarche 
d’unilaterale alors que c’est lui qui agit de fagon 
unilaterale et illegale? On trouve dans la litterature 
arabe cet adage tres celebre : « Quand on vit dans 
une maison de verre, on ne lance pas de pierres chez 
le voisin ». Nous n’avons done pas besoin que ceux 
qui sont enferres jusqu’au cou dans un comportement 
illegal - les colonies, le blocus de la bande de Gaza, les 
decisions unilaterales concernant Jerusalem - viennent 
nous donner des legons et nous dire qu’ils n’acceptent 
pas que nous prenions une mesure, qu’ils qualifient 
d’unilaterale, que nous sommes pleinement en droit de 
prendre. 

Nous sommes alles devant l’Assemblee generate, 
qui a reconnu l’Etat de Palestine. Elle a modifie 
notre statut. Elle nous a ouvert la possibility de nous 
defendre de maniere pacifique, legale et diplomatique. 
Pourquoi parler de mesure unilaterale alors que nous 
exergons notre droit, juridique, pacifique, civilise et 
diplomatique, de mieux nous defendre? Si les dirigeants 
israeliens sont persuades qu’ils ne font rien de mal, 
pourquoi done avoir peur que nous saisissions la CPI 
afin que ceux qui ont commis des actes illegaux contre 
nous soient poursuivis? 
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Je m’excuse d’avoir pris la parole une troisieme La Presidente (parle en espagnol ) : Le Conseil 

de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 


fois. 


La seance est levee a 17 h 35. 
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